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La politique industrielle est de retour. C’est en tout cas ce qu’affirme 
le Fonds monétaire international (FMI), qui a enregistré ces dernières 
années une hausse significative des mesures adoptées par les États 
en matière industrielle. Rien qu’en 2023, année certes particulièrement 
dynamique, le FMI a comptabilisé approximativement 1.800 nouvelles 
« mesures de distorsion du commerce » (voir taxonomie ci-après).

Pour le Fonds, « la vague récente de mesures relevant de la politique 
industrielle est principalement le fait des économies avancées, et les 
subventions constituent l’instrument le plus utilisé. » Les pays riches dé-
penseraient-ils donc à nouveau leur argent pour soutenir leur industrie ? 
Les décennies d’austérité et d’ajustements structurels seraient-elles 
derrière nous ? Les politiques de déflation compétitive1 toujours menées 
dans la plupart des pays occidentaux rendent cette conclusion trop hâ-
tive, mais cette activité retrouvée de soutien industriel est bien le signe 
d’un changement d’époque.

Toujours selon le FMI, les États chercheraient des remèdes aux 
« crises multiples et cumulatives — une croissance atone depuis la 
crise financière, la pandémie de COVID-19 et les perturbations de 
l’approvisionnement qui en ont découlé — associées à l’intensification 
des tensions et des conflits géopolitiques, autour de territoires, 
de ressources et sur le leadership dans le domaine des nouvelles 
technologies. » 

Prises ensemble, ces nouvelles mesures pourraient impacter un cin-
quième des importations globales, une quantité considérable ! Le do-
maine militaire et civil à usage dual remporte la palme des secteurs 
concernés, avec un quart du total des mesures étatiques adoptées. 
Il est suivi par les technologies avancées — notamment le médical et 

1. Politique économique visant à améliorer l’attractivité d’un pays en misant sur la baisse 
de ses coûts de production, notamment les salaires. 
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semi-conducteurs — qui comptent pour 20,6% puis par les technologies 
bas carbone avec 15,3%. L’acier et l’aluminium, cibles traditionnelles des 
politiques industrielles, maintiennent leur importance (10,1%) ; le do-
maine des matériaux critiques est encore loin derrière (3%). 

Les « économies avancées » ont été à l’initiative de plus de 70% des 
mesures tandis que les « marchés émergents et les économies en 
développement » en représentent 30%. Ces derniers tendent davantage à 
privilégier les restrictions au commerce (barrières tarifaires ou quotas), 
en particulier dans le domaine des importations/exportations, plutôt que 
les subventions. Les raisons invoquées par les états pour justifier leurs 
actions touchent en premier lieu la compétitivité industrielle (37% des 
mesures). En deuxième lieu, figure le retour en force de la compétition 
géopolitique et de la sécurité nationale (19,7%) et en troisième position, 
nous retrouvons la résilience des chaines d’approvisionnement1 (15,2%). 
Les mesures tarifaires du gouvernement de Donald Trump, postérieures 
à l’étude du FMI, viendraient sans doute modifier certaines données dé-
crites ici, mais probablement pas les tendances qui les sous-tendent.

L’étude du FMI ne précise pas les montants engagés par les États dans 
cette politique industrielle, notamment les montants des subventions 
accordées aux entreprises privées. Mais différentes recherches in-
diquent qu’ils sont considérables : plus de 50 milliards d’euros par an en 
Belgique2 (211 milliards en France3) et rarement assortis de conditions 
contraignantes4.

1. L’OCDE considère une chaine d’approvisionnement résiliente lorsqu’elle parvient à re-
trouver rapidement un fonctionnement stable après une perturbation. Le niveau de rési-
lience étant évalué en fonction de l’efficacité et la rapidité du retour à la normale.
2. C. Van Tichelen, B. Bauraind, S. Franco, « “ Un pognon de dingue ” : le soutien public 
aux entreprises privées lucratives en Belgique », Éconosphères, mai 2025. [En ligne].
3. Commission d’enquête du Sénat sur les aides publiques aux entreprises, 2025.
4. B. Burnbauer, N. Pinsard, « The corporate welfare turn of state capitalism in France: 
Reassessing state intervention in the French economy, 1945–2022 », Economy and 
Society, 2025, pp. 1-27.

É D I T O R I A L 

GRESEA ÉCHOS N. 126
POLITIQUES INDUSTRIELLES 
LE GRAND RETOUR ?



5

Dans ce Gresea Échos, nous avons voulu illustrer cette nouvelle réalité 
industrielle avec cinq articles qui abordent différentes facettes de ce 
redéploiement qui prend des formes variées en fonction des espaces 
géopolitiques.

Nous nous plongeons d’abord au cœur de l’industrie du 21e siècle, en 
Chine, État qui abrite sur son territoire près de 30% de la production in-
dustrielle mondiale. Un « État développeur » qui a réussi en moins de 
deux décennies, grâce à une politique industrielle volontariste, à devenir 
le pays de production des automobiles les plus avancées du marché du 
véhicule électrique (VE), au grand dam des constructeurs européens. 
Dans son article, Paolo Gerbaudo, sociologue et chercheur de l’Univer-
sité Complutense de Madrid, décrit le développement de l’écosystème 
économique qui a rendu possible l’émergence de BYD, producteur de 
batteries automobiles devenu premier constructeur mondial de VE. En se 
penchant sur la structure de l’entreprise, l’auteur dévoile le retour d’une 
logique d’intégration verticale, pilier de l’organisation fordiste, rendu ob-
solète par la lean production1 et la recherche constante de fragmentation 
des chaînes d’approvisionnement. Une tendance à la réintégration des 
filières de production qui, selon Sebastian Franco et Bruno Bauraind, re-
lèvent plutôt d’un glissement du cœur de métier dans certains secteurs. 
Ce sera l’objet du second article.

Après la Chine, l’Europe de l’Ouest. Cette région qui a vu émerger et 
croître l’industrie capitaliste au 19e et 20e siècle, qui a dominé le monde 
avec sa supériorité industrielle et militaire ou qui s’imposait sur les 
marchés grâce à la technologie et à la compétitivité de ses entreprises. 
Angela Wigger, professeure associée en politique économique globale 
à l’Université de Radboud aux Pays-Bas, nous décrit de manière pré-
cise les initiatives actuelles de l’Union dans le soutien à l’industrie, et 

1. La lean production ou production allégée est un modèle productif fondé sur la re-
cherche permanente de baisse des coûts de production, en privilégiant notamment le 
recours à la sous-traitance. Ce modèle est également appelé « toyotisme » ou « modèle 
japonais » car on situe généralement sa création dans les usines Toyota après la guerre 
de Corée. 

É D I T O R I A L 
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ce qu’elles semblent dessiner comme logique industrielle : des institu-
tions publiques dédiées en premier lieu à maintenir la profitabilité de 
l’investissement capitaliste, une politique assumée de de-risking1 ou de 
pilotage privé des ressources publiques2. En mettant à disposition des 
entreprises, et en particulier les plus grandes et les plus puissantes, 
des fonds publics parfois généreux, l’Union leur donne les clés de notre 
futur ; ce sont elles qui décident quoi produire et comment le produire. 
En outre, la Commission vient de présenter une initiative réglementaire, 
l’« accélérateur industriel », aux accents, diraient certains, protection-
nistes et qui s’inspire de certaines mesures prises à l’époque par la 
Chine. Autant dire que les débats à Bruxelles risquent d’être houleux 
avant son adoption.

Ensuite, nous nous interrogeons avec Ilias Alami, Tom Chodor et 
Jack Taggart – respectivement professeur à Cambridge, à la Monash 
University et à l’université Queen’s de Belfast – sur ce qu’implique cette 
nouvelle réalité industrielle d’un point de vue géopolitique. Les auteurs 
se demandent si ce nouveau cadre réglementaire modifiera les règles du 
commerce mondial, aujourd’hui toujours dominé par les grandes puis-
sances occidentales et si cet espace retrouvé de la politique industrielle 
pourrait bénéficier aux nations périphériques (ou semi-périphériques) et 
leur permettra une marge de manœuvre accrue dans leur politique de 
développement.

Pour terminer ce Gresea Échos, nous avons voulu donner une dimen-
sion historique et philosophique à ce débat sur le développement 
industriel. Car c’est de cette matérialité historique que l’on tire les en-
seignements utiles permettant d’esquisser l’avenir. Expression sociale 
de la modernité occidentale, le développement industriel embrasse au-
jourd’hui bien d’autres latitudes. Autrefois chasse gardée européenne, 

1. D. Gabor, « The European (De)Risking State », Center for Open Science, 2023. Daniel 
Gabor utilise ce terme pour décrire la manière choisie par l’UE pour encourager les entre-
prises à adopter la transition énergétique et environnementale. 
2. B. Burnbauer, N. Pinsard, op.cit., 2025.
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puis étatsunienne, l’industrie se drape aujourd’hui de nouveaux habits. 
Qu’ils soient asiatiques, africains ou sud-américains, ces changements 
construisent un Nouveau Monde, qui n’est pas exempt de tensions bien 
sûr, mais sans doute plus ouvert que la phase de la domination occiden-
tale qui aujourd’hui semble se refermer. Car au-delà de servir la puis-
sance des nations, le développement industriel doit répondre aux enjeux 
auxquels l’humanité fait face aujourd’hui, et par conséquent embrasser 
une vision écologique, sociale et coopérative libérée d’un carcan capita-
liste et fossile destructeur. Enfin, nous donnerons la parole aux travail-
leurs et travailleuses de l’ancienne usine de GKN à Florence qui, victimes 
de la violence capitaliste, ont construit un mouvement exemplaire qui 
dessine les contours d’une industrialisation alternative. 

Tableau : Nouvelles politiques industrielles  
par tranche de revenus

EMDEs 242 35 25 16 146 53 7

AEs 788 69 148 9 111 124 33
Subvention 
nationale

Barrière à 
l’exportation

Subvention à 
l’exportation

FDI Barrières à 
l’importation

Localisation Approvisionnement

	 0	 1-25		  26-50		  51-100	 >100
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Source : S. Evenett, A. Jakubik, F. Martín et M. Ruta. « The Return of Industrial Policy in Data », IMF Working 
Papers 2024, 001, 2024. [En ligne].
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Graphique : Politiques industrielles ayant des effets de 
distorsion sur les échanges, par secteur

Graphique : Nouvelle politique industrielle dans les marchés 
émergents et les économies en développement
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Source : S. Evenett, A. Jakubik, F. Martín et M. Ruta. « The Return of Industrial Policy in Data », IMF Working 
Papers 2024, 001, 2024. [En ligne].

Source : S. Evenett, A. Jakubik, F. Martín et M. Ruta. « The Return of Industrial Policy in Data », IMF Working 
Papers 2024, 001, 2024. [En ligne].
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Taxonomie des instruments spécifiques de politique 
industrielle

Barrières à l’exportation Barrières à l’importation

1.	 Interdiction d’exportation
2.	 Exigence de licence d’exportation
3.	 Contingent à l’exportation
4.	 Contingent tarifaire à l’exportation
5.	 Taxe à l’exportation
6.	 Exigence d’approvisionnement local pour les exporta-

tions
7.	 Mesures non tarifaires liées à l’exportation

1.	 Mesures anti-dumping
2.	 Mesures anti-subvention
3.	 Interdiction d’importation
4.	 Exigence de licence d’importation
5.	 Surveillance des importations
6.	 Contingent à l’exportation
7.	 Tarif à l’importation
8.	 Contingent tarifaire à l’importation
9.	 Taxation interne des importations
10.	 Mesures non tarifaires liées à l’importation

Subventions nationales Incitation à l’exportation

1.	 Injection de capital et participation au capital (y compris 
les renflouements)

2.	 Subvention financière
3.	 Subvention en nature
4.	 Allègement fiscal ou de sécurité sociale
5.	 Subvention à la production
6.	 Subvention pour paiement d’intérêts
7.	 Garantie de prêt
8.	 Incitation à l’importation
9.	 Stabilisation des prix
10.	 Prêt d’État
11.	 Aide d’État
12.	 Aide d’État non spécifiée

1.	 Finance du commerce
2.	 Subvention à l’exportation
3.	 Incitation fiscale à l’exportation
4.	 Assistance financière sur les marchés étrangers
5.	 Autres incitations à l’exportation

Mesures d’investissement direct étrange Mesures de marché public

1.	 IDE : Règles d’entrée et de propriété
2.	 IDE : Incitation financière
3.	 IDE : Traitement des opérations

1.	 Accès aux marchés publics
2.	 Marchés publics

Mesures de contenu local Autres

1.	 Incitation au contenu local
2.	 Exigence du contenu local
3.	 Incitation aux opérations locales
4.	 Exigences d’opérations locales
5.	 Incitation à la valeur ajoutée locale
6.	 Localisation des marchés publics
7.	 Mesures de contenu local

1.	 Mesures anti-contournement
2.	 Contrôle des transactions personnelles
3.	 Contrôles des transactions commerciales et des instru-

ments d’investissement
4.	 Contrôle des opérations de crédit
5.	 Limite pour les clients étrangers
6.	 Protection de la propriété intellectuelle
7.	 Accès au marché du travail
8.	 Traitement post-migration
9.	 Exigences de rapatriement et de reddition
10.	 Mesures de sauvegarde spéciales
11.	 Mesures de paiement commercial
12.	 Instrument non clair

Source : S. Evenett, A. Jakubik, F. Martín et M. Ruta. « The Return of Industrial Policy in 
Data », IMF Working Papers 2024, 001, 2024. [En ligne].



 

L’État développeur* 
du véhicule  

électrique 
BYD ou les  transformations  

de la politique industrielle  
chinoise

L’industrie automobile est un pilier de la société 
contemporaine et la complexité de ses procédés exige 

des niveaux industriels et technologiques avancés. Pour 
ces raisons, la récente domination chinoise dans la fa-

brication de véhicules électriques est un véritable trem-
blement de terre dont on ne sait pas s’il aura les mêmes 

répercussions que son précédent japonais, quand Toyota 
révolutionnait l’organisation de la production et dominait 

l’industrie automobile. Décryptage des choix politiques et 
industriels qui ont permis à BYD et à ses nombreux concur-

rents locaux de devancer les constructeurs européens.

Paolo Gerbaudo, sociologue et théoricien politique, 
chercheur senior en sciences sociales à l’Université 

Complutense de Madrid
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* Se réfère au modèle d’État développeur, État intervenant activement dans l’économie via 
une planification à long terme. Les exemples souvent cités d’états développeurs sont les 

« tigres » asiatiques tels le Japon, la Corée du Sud, Taiwan ou Singapour.

Photo: Denza_N8_JustAnotherCarDesigner, CC0, via Wikimedia. Commons

Article traduit de l’anglais par Sebastian Franco.
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À la fin des années 1970, les marchés occidentaux sont inondés de 
voitures japonaises provenant de marques alors peu connues comme 
Toyota, Mazda, Datsun et Honda. La combinaison d’un produit de haute 
qualité, d’une consommation de carburant efficiente et d’un prix bas rend 
ces marques très populaires aux États-Unis et en Europe à la suite du 
choc pétrolier des années 1970. Cela entraîne une baisse des parts de 
marché des constructeurs locaux ainsi que des plaintes d’entrepreneurs 
et de syndicats dénonçant une concurrence déloyale.

Le « choc japonais » entraîne rapidement une réponse protectionniste. 
Les États-Unis et le Royaume-Uni négocient des quotas volontaires d’im-
portation avec le Japon afin de limiter la pression concurrentielle sur 
leur industrie automobile, et d’autres pays européens adoptent des me-
sures similaires. Mais ce n’est que la première étape d’une transforma-
tion plus profonde de l’industrie occidentale. Désespérées de retrouver 
leur compétitivité internationale et de calmer des tensions sociales in-
ternes croissantes, les entreprises du secteur automobile mondial, mais 
aussi d’autres secteurs, commencent à imiter leurs rivales japonaises. 
La « méthode Toyota », conceptualisée par l’ingénieur industriel Taiichi 
Ohno, devient une lecture incontournable pour tout dirigeant industriel 
sérieux, tandis que les écoles de commerce nord-atlantiques se mettent 
à enseigner les méthodes Kaizen1 et Kanban2 de production just in time. 
Ce virage culturel, parfois décrit comme un processus plus large de « ja-
ponisation », catalyse l’adoption de stratégies de gestion post-fordistes, 
centrées sur la flexibilité et la réduction des coûts, par opposition aux 
modèles de production verticalement intégrés des leaders automobiles 
américains et européens des années 1950.

Près de cinquante ans après le « choc japonais », l’industrie automobile 
mondiale fait face à un bouleversement bien plus systémique — que 
l’on pourrait qualifier de «  choc chinois du véhicule électrique (VE)  ». 
Jusqu’à récemment, l’industrie automobile chinoise était considérée 

1. Concept désignant l’association et l’intégration des travailleurs à l’objectif de l’amé-
lioration continue.	
2. Méthode de décomposition du travail et de gestion des flux d’information.

Paolo Gerbaudo

L’État développeur du véhicule  
électrique ?
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comme une copie de mauvaise qualité de modèles 
occidentaux ou japonais. Cependant, elle a depuis 
atteint un niveau impressionnant de qualité et de 
compétitivité dans le segment stratégique des 
véhicules électriques  : en 2023, le géant chinois 
BYD a dépassé Tesla pour devenir le plus grand 
producteur de voitures électriques avec 3 millions 
de véhicules à énergie nouvelle (NEV pour l’acro-
nyme anglais1). Cette année-là, les exportations 
chinoises de NEV ont progressé de 64%. Associée 
à de bonnes ventes de véhicules thermiques tra-
ditionnels et à la demande russe stimulée par les 
sanctions occidentales, la Chine a déjà dépassé le 
Japon et est devenue le premier exportateur mon-
dial de voitures2.

La manière dont les gouvernements occidentaux 
répondront à cette concurrence dans une industrie 
depuis longtemps considérée comme un test de 
puissance économique est une question centrale 
du XXIe siècle. Aux États-Unis comme dans l’Union 

1. Cette catégorie inclut les véhicules 100% électriques et les hybrides rechargeables.
2. « China becomes the world’s biggest auto exporter - with help from Russia », The Wall Street Journal, janvier 2024. [En 
ligne].

européenne, l’ascension des VE chinois est dénon-
cée comme le résultat de pratiques déloyales. En 
septembre 2024, annonçant une enquête sur les vé-
hicules électriques chinois et les aides publiques, 
Ursula von der Leyen déclara que leur compétitivité 
résultait d’une «  manipulation du marché  ». Joe 
Biden a promis d’empêcher les VE chinois de « sub-
merger notre marché », et Donald Trump a décrit leur 
impact comme un « bain de sang économique ».

Derrière ces déclarations incendiaires se cache ce-
pendant une transformation industrielle aussi im-
portante que celle des constructeurs japonais dans 
les années 1980. L’essor de l’industrie chinoise du 
VE a été possible non seulement par des subven-
tions massives, mais aussi par de profonds chan-
gements stratégiques et organisationnels, notam-
ment un retour marqué à l’intégration verticale — au 
niveau des entreprises comme au niveau national. 
Cette stratégie est parfaitement incarnée par BYD, 
qui a cherché à contrôler pratiquement tous les 

Graphique 1. Ventes trimestrielles des véhicules électriques (2018-2023)

Source : P. Gerbaudo, « The Electric Vehicle Developmental State », Phenomenal world, 21 avril 2024. [En ligne].
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maillons de la chaîne de valeur : de la technologie 
des batteries — son cœur de métier initial — aux mi-
croprocesseurs, et désormais jusqu’à l’exploitation 
de mines de lithium et la propriété de navires-trans-
porteurs de voitures. En tirant parti de coûts du tra-
vail bien plus faibles que ceux du Japon, de l’Alle-
magne ou des États-Unis, l’entreprise s’appuie sur 
une immense armée d’ouvriers dans un processus 
de production à forte intensité de main-d’œuvre. 
Cette approche néo-fordiste lui permet de réduire 
les coûts tout en accélérant l’innovation sur les 
composants clés durant une phase cruciale pour 
l’industrie. Elle permet également de limiter les in-
certitudes opérationnelles et de faire face aux pé-
nuries de divers intrants, comme la crise mondiale 
des puces électroniques depuis 20201.

Parallèlement, le gouvernement chinois a encou-
ragé l’intégration verticale à l’échelle nationale, 
s’assurant que 80% de la chaîne de valeur du VE 
soit assurée dans le pays grâce au plan «  Made 
in China 2025  », dont l’objectif est de minimiser 
les perturbations et de poser les conditions d’une 
suprématie technologique durable. Même si ce 
modèle évoluera sans doute avec les transforma-
tions des relations de travail, cette réintégration et 
cette réinternalisation portent des enseignements 
fondamentaux sur l’avenir de l’organisation écono-
mique et de la politique industrielle.

La révolution du véhicule électrique

Le théoricien américain du management Peter 
Drucker qualifia un jour l’industrie automobile 
«  d’industrie des industries  »  : depuis plus d’un 
siècle, la construction automobile représente 
l’épreuve ultime du développement industriel, tant 
elle exige des intrants multiples, une large gamme 
d’industries connexes, de lourds investissements 
matériels et un niveau d’expertise élevé. Les 

1. W. Mohammad, A. Elomri, L. Kerbache, « The global semiconductor chip shortage : causes, implications, and potential 
remedies », IFAC-Papers no. 55, 2022. [En ligne].

voitures dépendent des secteurs miniers, 
chimiques, sidérurgiques et électroniques, de 
bataillons de techniciens et d’ouvriers, ainsi que 
d’usines et de machines coûteuses. La production 
automobile comporte d’énormes barrières à 
l’entrée et d’importants risques entrepreneuriaux  : 
c’est la raison pour laquelle peu de pays peuvent 
prétendre appartenir au cercle restreint des nations 
productrices d’automobiles. Ces défis sont encore 
plus prononcés pour les véhicules électriques.

Les VE, comme d’autres technologies vertes telles 
que les panneaux solaires, ne sont pas entièrement 
nouveaux. Au tournant du XXe siècle, certains des 
premiers véhicules motorisés étaient alimentés 
par des batteries au plomb-acide, et un tiers des 
voitures circulant à New York en 1900 étaient élec-
triques. Mais les voitures à essence prirent l’avan-
tage en raison de leur autonomie et de leur vitesse 
supérieure, ainsi qu’à leurs coûts d’exploitation plus 
faibles grâce à un pétrole bon marché et abondant. 
Cet équilibre a radicalement changé ces dernières 
années. Outre de meilleures performances (contrai-
rement aux préjugés), les VE offrent des coûts d’ex-
ploitation, de maintenance et de réparation plus 
faibles, une plus grande commodité d’usage au 
quotidien, et moins de bruit. Les économies d’ex-
ploitation sont particulièrement remarquables  : 
d’ici 2030, la recharge d’un VE devrait réduire les 
coûts énergétiques d’un véhicule de 50 à 80% par 
rapport à un véhicule essence équivalent. Bien sûr, 
certaines limites subsistent, notamment un coût 
initial plus élevé, une autonomie encore limitée, des 
temps de recharge importants, et une rareté des 
bornes de recharge dans de nombreux pays.

Les batteries électriques constituent ce que les 
économistes de l’innovation appellent la «  tech-
nologie habilitante » des VE, mais elles sont aussi 
leur principal goulot d’étranglement. La batterie 
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lithium-ion (LIB pour l’acronyme anglais), inventée 
en 1991, offre un substitut plus performant et plus 
compact que son prédécesseur au nickel-cadmium, 
permettant de faire fonctionner des produits aupa-
ravant inimaginables : smartphones, tablettes, aspi-
rateurs robots, ou encore vélos et trottinettes élec-
triques. Mais c’est son application au secteur auto-
mobile qui devrait provoquer les bouleversements 
les plus profonds. Depuis son invention, la densité 
énergétique des LIB a triplé tandis que leur coût au 
kilowattheure a baissé de plus de 90%. La même 
technologie qui alimentait, dans les années 1990, 
les téléphones Nokia et Motorola peut désormais 
propulser des voitures et même des bus. De plus, 
les améliorations de la variante lithium-fer-phos-
phate (LFP), déjà utilisée par BYD pour ses batte-
ries « Blade », et la transition du LIB de l’électrolyte 
liquide au solide pourraient encore accroître la 
capacité et accélérer la recharge.

La centralité de la technologie des batteries ex-
plique aussi l’importance accordée à la construc-
tion de « gigafactories » — ces gigantesques usines 
capables de produire des batteries dont la capacité 
totale se chiffre en milliards de wattheures — et 
pourquoi l’accès au lithium est devenu un enjeu 
stratégique. Ce métal alcalin n’est pas rare sur la 
croûte terrestre, mais seules quelques régions en 
possèdent une concentration suffisante pour per-
mettre une extraction rentable, notamment le Chili, 
l’Argentine et l’Australie. Pour garantir leur approvi-
sionnement, des fabricants de VE entrent directe-
ment dans l’industrie minière, en devenant action-
naires ou propriétaires exclusifs de mines.

Le nouveau Henry Ford

L’essor de l’industrie automobile chinoise a en-
gendré environ 140 marques de VE, mais seules 
quelques-unes rivalisent avec BYD, qui en 2023 a 

1. « BYD – aiming for the top », Automotive Manufacturing Solutions, janvier 2024. [En ligne].

dépassé Tesla comme premier producteur mondial. 
Fondée à Shenzhen en 1995 par Wang Chuanfu, un 
orphelin originaire d’une région rurale pauvre de 
l’Anhui, formé en chimie et en science des maté-
riaux, l’entreprise constitue sous bien des aspects 
une résurgence du modèle fordien de production de 
masse : processus de production à forte intensité 
de main-d’œuvre, armée d’ouvriers, méthodes tay-
loristes d’organisation scientifique.

BYD s’inspire surtout du modèle fordien quant à 
l’intégration verticale. Tout comme Ford acheta des 
mines de fer et de charbon pour fabriquer l’acier, des 
plantations de caoutchouc au Brésil pour les pneu-
matiques (avant que la vulcanisation ne réduise 
l’importance du caoutchouc naturel), des mines de 
silice pour produire vitres et parebrises, ou même 
des forêts pour les pièces en bois, BYD a cherché à 
contrôler la production et l’assemblage des cellules 
de batteries, la fabrication des moteurs électriques, 
les semi-conducteurs et modules électroniques, 
et désormais l’extraction de lithium. L’entreprise 
fabrique également en interne les essieux, trans-
missions, habitacles, freins et suspensions de ses 
véhicules1. Et, comme les usines géantes de Ford 
à Highland Park et River Rouge, BYD a construit 
d’immenses sites industriels dédiés aux batte-
ries et aux autres composants critiques ainsi qu’à 
l’assemblage. Quatre se trouvent à Shenzhen, vingt 
ailleurs en Chine, et plusieurs nouvelles usines sont 
en construction à l’étranger, notamment en Hongrie 
et au Brésil.

Au début du XXe siècle, l’intégration verticale per-
met à Ford et d’autres entreprises de réduire les 
coûts d’intermédiation, de contrôler la production et 
de coordonner l’innovation tout au long de la chaîne, 
de l’approvisionnement en acier et en caoutchouc à 
la standardisation des pièces et des fournisseurs. 
Une productivité élevée et des salaires impor-
tants, dans un contexte oligopolistique, assurent 
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des profits stables pendant la phase d’expansion 
économique appelée l’âge d’or du fordisme, entre 
la fin de la Seconde Guerre mondiale et la fin des 
années 1960. Le choc pétrolier des années 1970 ré-
vèle les rigidités de ce modèle : l’inflation salariale 
et la demande de véhicules plus efficients rendent 
les constructeurs américains non compétitifs. Les 
industriels occidentaux s’inspirent alors de la pro-
duction flexible en flux tendu des firmes japonaises 
comme Toyota, qui s’appuient sur des réseaux de 
fournisseurs externes et une main-d’œuvre précaire 
pour absorber les chocs de marché, externalisant 
de plus en plus la production de composants. Les 
constructeurs japonais fragmentent la chaîne d’as-
semblage en îlots de production contrôlés par des 
équipes-qualité (quality teams). Cette organisation 
permet de discipliner plus efficacement la main-
d’œuvre et d’affaiblir les syndicats, dont la capaci-
té de blocage s’effondre une fois que les arrêts de 
travail n’affectent plus l’ensemble de la production. 
Ces derniers intègreront finalement les objectifs 
patronaux.

L’externalisation se combine avec la délocalisa-
tion de la chaîne de valeur vers des pays à faibles 
coûts salariaux. L’économiste Raphaël Chiappini 
explique1 que «  depuis la fin des années 1980, 
les constructeurs automobiles en Europe, au 
Japon et aux États-Unis, tels que General Motors, 
Ford, Toyota, Honda, Volkswagen, Audi et Daimler 
Chrysler, ont sous-traité une part croissante de la 
production automobile aux pays émergents afin 
de profiter de coûts de production plus faibles  ». 
Cela a conduit à une «  division internationale du 
travail », ou de manière plus critique, à une « frag-
mentation internationale  », dans laquelle les pays 
se spécialisent dans certains maillons de la chaîne 
selon leurs avantages comparatifs. Si l’objectif était 
bien d’améliorer la qualité et de réduire les coûts, 
ce modèle a rendu les constructeurs vulnérables 

1. R. Chiappini, « Offshoring and export performance in the European automotive industry », octobre 2012. [En ligne].

aux perturbations de la chaîne d’approvisionne-
ment, un risque croissant dans un contexte de forte 
instabilité.

Le retour de l’intégration verticale

Les faiblesses des chaînes d’approvisionnement 
mondialisées sont devenues flagrantes après la 
pandémie, dans un contexte de rivalité sécuri-
taire accrue. Le langage du « rapatriement » et du 
« fait maison » a envahi les débats. BYD constitue 
un exemple révélateur de cette «  réinternalisa-
tion  » de la production nationale et de sa relation 
avec la nouvelle vague de politiques industrielles. 
L’entreprise suit la structure typique d’un conglo-
mérat intégré verticalement, la société mère (BYD 
Company) contrôlant diverses filiales  : BYD Auto, 
BYD Electronics, BYD Semiconductors, BYD Transit 
Solutions et BYD FinDreams (chargée de produire 
batteries et composants). Si l’intégration verticale 
est courante chez certains concurrents comme 
Tesla, BYD a atteint un degré d’intégration bien plus 
élevé que la firme d’Elon Musk, qui achète environ 
90% de ses batteries auprès de Panasonic ou CATL.

La production de batteries étant le cœur historique 
de BYD, l’entreprise possède une expertise cru-
ciale dans le composant le plus stratégique et in-
novant du VE. Par l’intermédiaire de sa filiale BYD 
Semiconductors, elle contrôle également la produc-
tion de micropuces, ce qui a représenté un avan-
tage décisif durant la pénurie post-2020 causée par 
la guerre commerciale sino-américaine. L’entreprise 
fabrique aussi ses propres pièces métalliques et 
plastiques, elle a acquis des parts dans le premier 
producteur chinois de lithium, Shengxin Lithium 
Group, et cherche à acheter des mines au Brésil. 
BYD contrôle ainsi une part inégalée de son cycle 
de production  : selon l’entreprise, seuls les pneus 
et les vitres sont entièrement externalisés. Le New 
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York Times rapporte que pour la berline Seal, BYD 
produit en interne environ 75% des composants1, 
contre seulement un tiers pour une Volkswagen 
électrique comparable, ce qui lui procure un avan-
tage de coûts de 35%.

BYD est également plus active en aval de l’industrie 
automobile, c’est-à-dire au niveau des ventes et des 
services. Elle est récemment entrée dans le secteur 
du transport maritime avec le navire BYD Explorer 1, 
un roulier2 pouvant transporter 5.000 voitures. Ce 
n’est que le premier navire d’une flotte en expan-
sion, garantissant à BYD un meilleur contrôle de 
la livraison. Dans la continuité du modèle fordien, 
l’intégration verticale de BYD est intensive en main-
d’œuvre : l’entreprise a doublé ses effectifs en deux 
ans, atteignant 570.000 travailleurs en 2023 (juste 
en dessous de Volkswagen qui compte 670.000 tra-
vailleurs, et bien plus que les 370.000 de Toyota). 
À rebours du modèle japonais d’automatisation 
coûteuse, BYD repose sur une main-d’œuvre peu 
coûteuse réalisant des tâches multiples. Ce faible 

1. « How China built BYD, its Tesla killer », New York Times, février 2024. [En ligne].
2. Navire permettant le transport d’automobiles.	

niveau d’« intensité capitalistique » s’est révélé très 
efficace pour augmenter le chiffre d’affaires et les 
profits — mais cela pourrait évoluer avec la hausse 
des salaires induite par la concurrence dans le 
secteur.

Apprendre de la politique industrielle 
chinoise

Cependant, le succès de BYD est bien le produit 
d’une politique industrielle soutenue. Longtemps, 
les efforts chinois pour atteindre un «  dévelop-
pement intensif  » de l’industrie automobile ont 
échoué. Finalement, la Chine a su tirer parti de ce 
qu’Alexander Gerschenkron appelle «  l’avantage 
du retard  ». À l’instar du Japon et de la Corée du 
Sud, la Chine a mis en œuvre des politiques d’État 
visant à passer de la production bas de gamme à 
la production haut de gamme, en accordant une 
importance particulière aux « technologies vertes ».
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Graphique 2. Total des actifs et nombre d’employés des plus grands constructeurs automobiles (2023)

Source : P. Gerbaudo, « The Electric Vehicle Developmental State », Phenomenal world, 21 avril 2024. [En ligne].
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Les véhicules à énergies nouvelles sont mention-
nés pour la première fois1 dans le dixième plan 
quinquennal (2001-2005). Cependant, ce n’est 
qu’après la crise financière de 2007-2008 qu’ils 
sont désignés comme une «  industrie émergente 
stratégique  », aux côtés du solaire et de l’éolien. 
Un tournant décisif intervient en 2015 avec le plan 
« Made in China 2025 », annoncé par Xi Jinping et 
le Premier ministre Li Keqiang. Ce plan proclame 
que «  l’industrie manufacturière est le cœur de 
l’économie nationale, la racine de l’édification du 
pays, l’outil de la revitalisation nationale et le fonde-
ment d’une nation forte ». Les VE figurent parmi dix 
secteurs clés, aux côtés des semi-conducteurs, de 
l’aéronautique et des nouveaux matériaux. Le plan 
recommande que 80% des intrants nécessaires 
aux VE soient produits en Chine pour assurer une 
forte « indépendance » industrielle. Ce choix a pro-
fondément influencé les stratégies des entreprises 
nationales.

La Chine jouit aujourd’hui d’une supériorité presque 
incontestable  : 60% des VE produits en 2023 l’ont 
été en Chine [plus de 70% en 20242]. De plus, les 
entreprises chinoises ont un avantage de coûts 
considérable, estimé à 25% pour BYD par la banque 
UBS3. Comme tous les pays, la Chine importe cer-
tains matériaux, notamment le carbonate de lithium 
du Chili et d’Argentine ou le cobalt de RDC. Mais 
elle contrôle aussi une part cruciale de leur produc-
tion mondiale : plus de la moitié du lithium, plus de 
60% du cobalt et 70% des terres rares. L’industrie 
chinoise produit plus de 70% des composants des 
cellules de batteries et la majorité des cellules 
elles-mêmes. Deux tiers de la production mon-
diale de batteries sont localisés en Chine, dominée 
par CATL et BYD (plus de 50%). Cette quête d’une 
chaîne de valeur autonome s’est révélée visionnaire 
face aux perturbations causées par les événements 

1. B. Finamore, « Will China save the Planet? », John Wiley and Sons Ltd, octobre 2018.
2. « Global EV Outlook 2025 », International Energy Agency, mai 2025. [En ligne].
3. « Will chinese electric vehicles (EVs) win globally? », UBS, septembre 2023. [En ligne].
4. « How China schooled the West on climate change », Politico, septembre 2023. [En ligne].

climatiques, les guerres et la rivalité géopolitique. 
Une forte intégration nationale confère à la Chine 
un avantage comparatif et les conditions pour 
maintenir son avance en innovation et en propriété 
intellectuelle.

Le gouvernement chinois soutient ces développe-
ments par d’importants financements en science et 
technologie, comme le programme 863. Sous la di-
rection de l’ingénieur automobile Wan Gang (2007-
2018), le ministère des Sciences et Technologies 
s’est montré très favorable aux VE. Par les coentre-
prises (SAIC-Volkswagen) et l’acquisition de four-
nisseurs occidentaux, Pékin a encouragé le trans-
fert technologique. Il a aussi accordé des subven-
tions et des prêts pour la construction d’usines ou 
la prévention des faillites. Le principal outil politique 
demeure toutefois les subventions.

On estime que le gouvernement chinois a dépensé 
60 milliards de dollars en subventions4 pour les VE 
entre 2009 et 2017. Les subventions aux consom-
mateurs sont plus généreuses que le crédit d’impôt 
de 7.500 dollars prévu par l’Inflation Reduction Act 
de Biden et sont renforcées par les crédits d’im-
pôt des gouvernements locaux. En Chine, les 23 
autorités locales (19 provinces et 4 aires métropo-
litaines) sont responsables d’environ 70% des dé-
penses publiques. Ces autorités soutiennent leurs 
producteurs régionaux via des subventions, des 
crédits bon marché, des sauvetages, ou encore l’at-
tribution de terrains, et favorisent leurs entreprises 
en orientant les achats publics (par exemple, four-
nir les taxis avec des VE locaux).

En plus de cela, de nombreuses entreprises auto-
mobiles sont des entreprises publiques. Certaines 
sont contrôlées par l’État central via la SASAC 
(Commission de supervision et d’administration 
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des actifs de l’État), qui les charge d’appliquer 
les objectifs gouvernementaux. D’autres, comme 
SAIC, BAIC ou Chery, sont contrôlées par les pro-
vinces, souvent prêtes à soutenir leurs entreprises 
déficitaires pour protéger l’emploi et les capacités 
industrielles.

Le soutien aux « champions locaux » et les stimuli 
du gouvernement central peuvent conduire à une 
surcapacité structurelle, comme dans l’acier au mi-
lieu des années 2010, lorsqu’il devint nécessaire de 
fermer et de restructurer. Bien que la surcapacité 
puisse être vue comme du gaspillage économique, 
elle engendre aussi une lutte darwinienne favo-
risant l’innovation et l’émergence de champions 
mondiaux exportateurs. C’est ce qui attend désor-
mais le secteur du VE, très fragmenté. La guerre 
des prix s’intensifiera avec la baisse progressive 
des subventions et la faiblesse persistante de la de-
mande intérieure. Mais en offrant aux vainqueurs 
des économies d’échelle encore plus importantes, 
cette phase rendra probablement les VE chinois en-
core plus compétitifs à l’international.

L’adoption d’une politique industrielle étatique et 
d’une intégration verticale par BYD et par la Chine 
reflète une tendance remarquable, bien qu’encore 
naissante, dans l’économie mondiale. Cette ten-
dance est aussi perceptible dans l’orientation in-
dustrielle prise par Biden. L’Union européenne, en re-
vanche, reste attachée à une vision post-fordiste et 
à l’illusion d’un retour de la mondialisation et de ses 
longues chaînes d’approvisionnement. L’enquête 
européenne en cours sur les VE chinois recom-
mandera probablement une hausse des droits de 
douane, actuellement trois fois plus faibles qu’aux 
États-Unis, à seulement 9%1. En mars 2024, l’UE a 
commencé à enregistrer les importations de VE 
chinois, permettant de rendre ces futurs droits ré-
troactifs. Mais les droits de douane ne suffiront 

1. [NDLR] Aujourd’hui, avril 2026, les droits de douanes varient en fonction de la marque (de 7,8% à 35,3%) et s’ajoutent au 
taux de base de 10%.

pas sans un changement de compréhension des 
nouvelles structures de production mondiale. Les 
pays occidentaux doivent réaliser que dans plu-
sieurs secteurs, dont les VE, ils se trouvent — pour 
la première fois dans l’histoire contemporaine — en 
situation de rattrapage technologique vis-à-vis d’un 
concurrent plus avancé, qui est aussi un rival géo-
politique. Au lieu de se focaliser sur l’augmentation 
des budgets militaires et d’alimenter les peurs d’une 
guerre mondiale, ils devraient prendre au sérieux le 
défi industriel et technologique posé par la Chine.

Première parution de cet article en anglais le 14 avril 
2024 sur www.phenomenalworld.org.
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Depuis le début du 19e siècle, l’intégration ou l’exter-
nalisation des étapes de la production des marchan-

dises sont au cœur des débats et des pratiques dans 
le monde de la grande entreprise. Cet arbitrage dépend 

traditionnellement d’une analyse managériale en termes 
de cout : est-il plus rentable de produire en interne ou de 

« faire faire » par des sous-traitantes ? Après le tout à l’ex-
ternalisation des dernières décennies, le débat refait sur-

face sur fond de tensions géopolitiques. 
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L’annonce fait les gros titres. SpaceX, société phare du multimilliardaire 
d’extrême droite Elon Musk, vient de déposer une demande pour la 
construction aux États-Unis d’une usine de semi-conducteurs1. Baptisée 
Terafab, cette immense unité de production pourrait coûter jusqu’à 120 
milliards de dollars. L’objectif ? Fournir en puces électroniques les diffé-
rents secteurs du conglomérat Musk : Tesla, SpaceX, xAI. Ces dernières 
années, cette tendance à produire en interne plutôt que d’acheter des 
composants dans des chaines de sous-traitance semble être une ten-
dance dans le monde de la grande entreprise. Depuis la fin des années 
2000, Oracle, Apple, Ferrero ont par exemple fait le choix d’intégrer plus 
fortement leur chaine d’approvisionnement. Dans l’industrie agroalimen-
taire, Ferrero possède désormais ses propres plantations de noisettes et, 
en 2014, a acquis le groupe turc Oltan afin d’internaliser la transformation 
de la matière première2. Ce type d’organisation productive est également 
au cœur du modèle productif des constructeurs automobiles chinois3.

Faut-il conclure à un large mouvement de réintégration verticale de l’en-
treprise, caractéristique du modèle fordien ? C’est probablement aller un 
pas trop loin…

« Faire » ou « faire faire » : une histoire de cycle

La question de fabriquer au sein de l’entreprise (internaliser) ou d’acheter 
sur le marché (externaliser) se pose dès les origines du capitalisme in-
dustriel. Elle fait référence à un arbitrage constant au sein des directions 
d’entreprise entre les coûts de transaction et les coûts de coordination4. 
Les coûts de transaction désignent les dépenses liées au recours au 
marché (à l’externalisation) comme la recherche de sous-traitants, les 
risques géoéconomiques sur les matières premières ou les malfaçons. 

1. « SpaceX dépose un projet de construction d’une usine de puces Terafab d’une 
valeur de 55 milliards de dollars au Texas », Boursorama, 6 mai 2026. [En ligne].
2. Le Monde, 23 juin 2015.
3. P. Gerbaudo, « The electric vehicle developmental state », Phenomenal World, avril 
2024. [En ligne].
4. R. Coase, « The Nature of the Firm », Economica, vol. 4, n°16, 1937.
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Les coûts de coordination relèvent, pour leur part, 
des dépenses d’investissement et de gestion du 
personnel nécessaires à la production en interne, 
au sein de ce que l’on appelle aujourd’hui une 
entreprise1. 

Lorsque les coûts de transaction estimés sont su-
périeurs aux coûts de coordination, les directions 
d’entreprise privilégient l’intégration verticale, la 
possession par la firme de différentes étapes de la 
production d’une marchandise. À l’inverse, elles ont 
tendance à «  faire faire  » par d’autres entreprises 
certaines étapes de cette même production si les 
coûts de coordination sont trop importants. 

Cet arbitrage constant varie en fonction de l’envi-
ronnement productif (les contraintes extérieures), 
des innovations technologiques des modes mana-
gériales et du niveau de contrôle de la main-d’œuvre 
jugé nécessaire par les directions. 

Au cours du 19e siècle, la production capitaliste 
connaît un mouvement progressif d’intégration ver-
ticale. Les industriels cherchent en effet à contour-
ner trois problèmes majeurs  : la volatilité des prix 
et les difficultés d’approvisionnement en matières 
premières, des fournisseurs qui produisent des 
pièces peu adaptées à la marchandise finale et un 
faible contrôle sur la qualité et la productivité d’une 
main-d’œuvre assez instable. C’est pour ces raisons 
que dès la fin du 19e siècle, la Société Générale de 
Belgique (SGB) va créer un système qui permet 
de procurer du coke aux établissements métallur-
giques (puis sidérurgiques) qu’elle possède pour 
que ceux-ci puissent vendre des rails aux compa-
gnies ferroviaires2. Un peu plus tard, les managers 

1. C. Leterme, R. Gelin, Sous-traitance, franchise, ubérisation … L’externalisation et ses conséquences pour les travailleurs et 
travailleuses, Bruxelles, Setca/Gresea, 2025.
2. H. Houben, « Delhaize, le goût amer du vrai capitalisme », Gresea, 2023. [En ligne].
3. Action de protestation qui consiste à limiter volontairement sa production.
4. R. Boyer, M. Freyssenet, Les modèles productifs, Paris, La Découverte, 2000, 128 pages. S. Kamata, Toyota. L’usine du dé-
sespoir, Démopolis, 2008, 264 pages.
5. J. Womack, D. T. Jones, D. Roos, Le système qui va changer le monde (trad.), Paris, Dunod, 1993, 349 pages.
6. L. Boltanski, E. Chiapello, Le nouvel esprit du capitalisme, Paris, Gallimard, 1999, pp295-301.

d’Henri Ford vont mettre en œuvre la grande firme 
intégrée en rachetant les entreprises qui produi-
saient le matériel utilisé au montage et en les équi-
pant de machines capables de fournir des pièces 
uniformisées, un produit standardisé et surtout de 
contrôler le rythme du travail, ce qui permit d’entra-
ver le freinage ouvrier3. 

À partir des années 1960, le recours aux stratégies 
de marché devient progressivement la norme dans 
les grands groupes multinationaux qui adoptent 
l’organisation en flux tendu imaginée dans les 
usines Toyota4. Le succès commercial des entre-
prises japonaises va populariser leur organisation 
très décentralisée aux États-Unis et en Europe. La 
libéralisation progressive des marchés, notamment 
via le GATT/OMC, et les technologies de l’informa-
tion et de la communication font de l’externalisation 
une dimension de la « one best way »5 (la meilleure 
manière de faire) qui est enseignée dans toutes 
les facultés d’économie et de gestion à travers le 
monde. Enfin, le recours à la sous-traitance locale 
ou internationale permet la fragmentation des col-
lectifs de travail. Elle doit donc aussi être analysée 
comme une offensive patronale contre les bastions 
ouvriers des années 1960 et 19706.

Certains pousseront la logique de marché à l’ex-
trême. Ainsi, Serge Tchuruk, président du groupe 
français de télécommunication Alcatel, popularise 
«  l’entreprise sans usines  » au début des années 
2000. Une stratégie au succès mitigé puisque, ex-
sangue, la multinationale française est rachetée 
par Nokia en 2015. Si elle fut une des raisons de 
l’échec industriel d’Alcatel, l’externalisation a néan-
moins contribué à transférer de la valeur des petits 
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fournisseurs vers les grands groupes par le jeu de 
la mise en concurrence dans des secteurs comme 
la grande distribution et le textile, par exemple. À 
l’inverse, plus vous descendez dans les rangs de la 
sous-traitance, plus l’odeur de l’exploitation se fait 
oppressante.

Depuis le milieu des années 2000, le concept d’in-
tégration verticale fait son retour dans la stratégie 
de certaines firmes et, surtout, dans la novlangue 
managériale. Mais faut-il y voir un nouveau cycle en 
rupture avec le précédent ?

Un cœur de métier adapté

Si les cas de Tesla, Amazon, BYD, Ferrero ou Apple 
cités ci-devant plaident pour un retour de l’intégra-
tion verticale, il ne faut pas omettre que l’époque 
récente a aussi vu l’émergence d’une stratégie 
d’externalisation radicale. Le capitalisme de plate-
forme, aussi appelé « ubérisation », et la générali-
sation de l’Intelligence artificielle transforment le 
travailleur individuel en sous-traitant1 et impose un 
taylorisme augmenté2. Près d’un siècle plus tard, le 
modèle de la plateforme vient contester la théorie 
de Coase sur les coûts de transaction et de coor-
dination. En effet, selon Casilli, la plateforme est 
une hybridation entre l’entreprise (coordination) et 
le marché (transaction)3. Dans le secteur textile au 
Sud ou du soin au Nord, nous observons également 
des formes d’externalisation vers le travail domes-
tique gratuit4. 

Certes, l’intégration verticale permet aux entre-
prises de mieux naviguer dans l’environnement 

1. N. Snircek, Le capitalisme de plateforme. L’hégémonie de l’économie numérique, Montréal, Lux, 2018, 154 pages.
2. J.S. Carbonell, Un taylorisme augmenté, Paris, Amsterdam, 2025, 192 pages.
3. A. Casilli, En attendant les robots. Enquête sur le travail du clic, Paris, Seuil, 2019, 400 pages.
4. N. Hirtz, « Soins de santé : du travail salarié au travail gratuit », Gresea Échos, n°124, 2025.
5. « Le retour en grâce de l’intégration verticale », Into The Minds, janvier 2022. [En ligne].
6. G. Bender, I. Greer, J. Lea, J. Schulten, Tesla versus national models, Bruxelles, ETUI, 2026.
7. « Le retour en grâce de l’intégration verticale », Into The Minds, janvier 2022. [En ligne].

productif actuel plus incertain5 où les crises sani-
taires, l’instabilité géopolitique, la transition écolo-
gique ou encore l’essor de l’IA mettent sous ten-
sions les chaines d’approvisionnement. Elle sécu-
rise l’approvisionnement en matières premières, ré-
duit la dépendance envers certains fournisseurs et, 
en Chine comme chez Tesla, elle autorise la mise 
en place de régimes de mobilisation du travail plus 
directs et despotiques6. L’intégration industrielle 
verticale permet également une plus grande sou-
veraineté technologique7 et un contrôle public plus 
rapproché du développement industriel, ce qui est 
le cas en Chine.

Mais, aujourd’hui comme hier, l’intégration verticale 
n’a pas que des avantages. Elle implique une perte 
de flexibilité pour l’entreprise associée à des coûts 
fixes et des besoins en investissement élevés. C’est 
pourquoi la tendance actuelle à l’intégration de la 
chaine d’approvisionnement n’est pas un simple re-
tour en arrière ou une rupture avec l’entreprise sans 
usines. En effet, dans les secteurs à haute valeur 
ajoutée, cette tendance s’articule avec un recours 
à des stratégies d’externalisation, désormais appe-
lées « approche asset-light », qui consiste comme 
auparavant à réduire au maximum la détention 
d’actifs physiques pour se concentrer sur le cœur 
de métier. Certaines entreprises peuvent en effet 
décider d’intégrer verticalement des actifs stra-
tégiques (comme les batteries pour les véhicules 
électriques) tout en externalisant d’autres do-
maines moins critiques (comme la logistique se-
lon les cas). C’est le cas d’Apple, qui fabrique ses 
puces électroniques (intégration en amont) mais 
sous-traite à Foxconn l’assemblage des appareils.
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Les évolutions observées chez Tesla, Amazon, 
Ferrero ou Apple indiquent sans doute moins un re-
tour de l’organisation productive fordienne qu’une 
redéfinition du cœur de métier dans des secteurs 
comme l’automobile ou l’agroalimentaire. En effet, 
l’électrification du parc automobile change l’im-
portance stratégique des étapes de la production 
d’une voiture pour les constructeurs. Les batteries, 
et donc les semi-conducteurs, ont acquis une im-
portance majeure, raison pour laquelle les firmes 
cherchent à sécuriser ce cœur de métier sur une 
scène géopolitique incertaine. Mais, à l’inverse, la 
commercialisation des véhicules reste l’apanage 
de franchisés et, en Europe, cette tendance tend 
plutôt à se renforcer. En Chine, l’intégration verti-
cale des firmes répond aussi à des enjeux de pla-
nification de l’économie par le pouvoir politique 
tant en interne que sur la scène internationale avec 
des firmes cherchant à contester la mondialisation 
américaine1. 

Les évolutions géoéconomiques et technologiques 
qui pèsent désormais de l’extérieur sur la stratégie 
des firmes entrainent sans doute plus, dans cer-
tains secteurs, une adaptation du cœur de métier 
qu’un retour « pur et simple » à l’intégration verti-
cale fordienne. 

1. B. Burbaumer, Chine/États-Unis, le capitalisme contre la mondialisation, Paris, La Découverte, 2024.
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L’Europe a-t-elle une politique industrielle ? La réponse 
semble évidente ou la question provocatrice. Si la ques-

tion est : est-ce que les entreprises européennes pla-
nifient, conçoivent et produisent des biens, la réponse 
est claire, l’Europe a bien une base industrielle et des 

règles qui la régisse. Cependant, si la question est : est-
ce que les autorités politiques planifient cette industrie, 

ce qu’elle devrait produire, dans quelles conditions - ce qui 
devrait sembler évident dans une société démocratique - la 

réponse est bien plus nuancée... Plongée dans une non-poli-
tique industrielle « Made in EU ».

Angela Wigger, professeure associée 
en économie politique internationale de 

l’Université Radboud de Nimègue

Photo : Aerial view of the vast territory of a large industrial steel plant with high pipes in the bright light of a winter 
sunset. Environmental pollution. Drone. Industrial area, par Marina Larina_AdobeStock.
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Dans le droit fil de la tendance mondiale, l’Union européenne (UE) a adop-
té toute une série d’initiatives en matière de politique industrielle au cours 
de la dernière décennie. Malgré l’importance de la politique industrielle 
comme élément fondateur de l’intégration européenne, elle s’est faite 
bien discrète durant les décennies néolibérales, n’engendrant que peu de 
mesures concrètes. Réhabilitée dans les années 2000 sous la forme de 
mesures en faveur de l’innovation, du secteur R&D et du développement 
des compétences humaines, ces mesures furent accompagnées par 
une multiplication des partenariats public-privé. S’alignant sur les vastes 
programmes de politique industrielle adoptés par ses homologues à 
l’échelle mondiale, tels que le « Made in China 2025 », le « Make in India » 
ou l’« America First » de Trump, la Commission européenne a prêché dès 
2014 en faveur d’une « renaissance industrielle européenne1 », ouvrant 
la voie à une offensive plus vaste en matière de politique industrielle  : 
la « Stratégie industrielle européenne2 », qui a été régulièrement révisée 
depuis. 

La Stratégie industrielle européenne

Présentée comme une stratégie d’ensemble capable de résoudre les 
problèmes de l’UE, la politique industrielle a pour ambition de stimuler la 
compétitivité des industries de l’UE, de générer plus d’emplois de haute 
qualité, d’assurer une plus grande cohésion et une plus grande conver-
gence économique mais aussi de s’attaquer au problème de l’urgence 
climatique. Perçue sous l’angle de l’intensification des tensions géopo-
litiques et de l’aggravation du déficit commercial avec la Chine, indis-
sociable des progrès rapides des industriels chinois en matière de pro-
duction et d’exportation de produits à forte valeur ajoutée, la politique 
industrielle de l’UE comporte également une autre dimension, consistant 

1. Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité 
économique et social européen et au Comité des régions sur la renaissance indus-
trielle européenne, 2014. Consultable ici : https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/
TXT/?uri=celex%3A52014DC0014
2. Consultez ici la stratégie industrielle européenne : https://single-market-economy.
ec.europa.eu/industry/strategy_en 
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à « redonner sa grandeur à l’Europe ». Tout comme 
ceux que s’était fixé le « Build and Buy America » du 
président Biden issu de la loi sur l’investissement 
dans les infrastructures et l’emploi1 de 2021 et de la 
loi sur la réduction de l’inflation2 (IRA) de 2022, ses 
objectifs consistent à relocaliser les activités de 
production des industries essentielles, à atténuer la 
dépendance à l’égard des chaînes d’approvisionne-
ment mondiales et à faciliter l’accès des entreprises 
aux matières premières critiques3, tout ceci devant 
permettre d’assurer une autonomie stratégique ou-
verte4 et une souveraineté technologique, en parti-
culier dans les secteurs de haute technologie tels 
que les semi-conducteurs, les microprocesseurs, la 
technologie des nuages de données et l’ingénierie 
spatiale. Toute une série d’initiatives européennes 
en matière de politique industrielle, telles que la 
Stratégie de spécialisation intelligente [Smart 
Specialisation]5, visent à favoriser une industrialisa-
tion de la chaîne de valeur au sein de l’UE via le ren-
forcement des capacités régionales et la stimula-
tion de synergies industrielles entre les régions, de 
manière à ce que les exportations puissent à terme 
être estampillées « Made in Europe »6. 

La Commission européenne décrit la nouvelle po-
litique industrielle de l’UE comme reposant avant 
tout sur une stratégie d’écologisation7, devant per-
mettre à l’UE de remplir ses objectifs de neutralité 

1. Infrastructure Investment and Jobs Act, consultable ici : https://www.congress.gov/bill/117th-congress/house-bill/3684 
2. Inflation Reduction Act of 2022, consultable ici : https://www.irs.gov/inflation-reduction-act-of-2022 
3. Règlement européen sur les matières premières critiques, à lire ici : https://single-market-economy.ec.europa.eu/sectors/
raw-materials/areas-specific-interest/critical-raw-materials/critical-raw-materials-act_en
4. Rapport de prospective stratégique 2023 : durabilité et bien-être au cœur de l’autonomie stratégique ouverte de l’Europe. À 
lire ici : https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/ip_23_3623
5. Voir https://joint-research-centre.ec.europa.eu/projects-and-activities/innovation-territories_en
6. Voir https://research-and-innovation.ec.europa.eu/knowledge-publications-tools-and-data/publications/all-publications/
made-europe_en
7. Voir le Plan industriel du pacte vert ici : https://commission.europa.eu/topics/competitiveness/
green-deal-industrial-plan_en 
8. https://euromil.org/european-defence-action-plan/ 
9. https://defence-industry-space.ec.europa.eu/eu-defence-industry/
european-defence-fund-edf-official-webpage-european-commission_en 
10. https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/ip_23_5364 

carbone à l’horizon 2050. L’accent est mis en parti-
culier sur la possibilité qu’elle relève d’une double 
transition à la fois écologique et numérique, sug-
gérant que la numérisation des industries et des 
sociétés est un facteur décisif, capable de rendre la 
production industrielle plus écologique. Il convient 
toutefois de souligner que le renforcement de la 
compétitivité industrielle occupe une place primor-
diale dans cette politique. La politique industrielle 
de l’UE a beau engendrer des mesures assez diffi-
ciles à cerner concrètement, à la fois parce qu’elle 
émane de différentes directions générales et parce 
qu’elle se compose d’un mélange de mesures déjà 
existantes et de mesures nouvelles, comme le 
montre le Tableau 1, on peut observer qu’elle est 
étroitement liée au Plan d’action européen de la dé-
fense8 de 2016 et au Fonds européen de la défense9 
adopté en 2019 qui se fixent pour but d’approfondir 
les collaborations en matière de R&D tout comme 
la collaboration entre les acteurs de l’industrie de la 
sécurité et de la défense, afin de produire une tech-
nologie et des équipements de pointe compétitifs et 
interopérables en matière de défense. Confrontée 
à une guerre impérialiste qui se déroule aux fron-
tières mêmes de l’UE, la Commission européenne 
cherche actuellement à renforcer la Stratégie eu-
ropéenne de défense industrielle10. Tout un arsenal 
de mesures de soutien a en outre été adopté afin 
d’accélérer l’élaboration de normes, d’alléger les 
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réglementations de manière à les rendre plus effi-
caces1 et d’instaurer une évaluation de la compéti-
tivité2, tout cela en vue de simplifier, voire de retirer 
des règles existantes considérées préjudiciables 

1. Plus d’informations sur la stratégie REFIT ici : https://commission.europa.eu/law/law-making-process/
evaluating-and-improving-existing-laws/refit-making-eu-law-simpler-more-efficient-and-future-proof_en
2. https://www.ecologic.eu/sites/files/project/2014/documents/competitiveness_proofing_final-1.pdf 
3. https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/ip_23_510 
4. https://ert.eu/ 
5. https://ert.eu/wp-content/uploads/2022/11/2022-11-22-ERT-delegation-meets-President-Macron-STATEMENT.pdf 

aux entreprises, ainsi que de tester l’impact des 
nouvelles mesures sur la compétitivité des indus-
tries européennes à l’échelle mondiale.

Les éléments industriels du Pacte vert 
européen

Le Plan industriel du pacte vert3 annoncé en février 
2023 témoigne lui aussi de la primauté donnée à 
l’objectif de compétitivité sur la lutte contre l’ur-
gence climatique. Le Plan a pour objectif de faire de 
l’industrie européenne « zéro net » un leader mondial 
en la matière. Il a été présenté comme une réponse 
à la loi sur la réduction de l’inflation américaine 
(IRA), déjà mentionnée, qui a alloué 400 milliards de 
dollars au financement de tout un ensemble de sub-
ventions conditionnées, d’exemptions fiscales et de 
garanties de prêt dans le but de faciliter les investis-
sements dans les industries de technologie propre, 
telles que les batteries, les panneaux solaires, les 
éoliennes, les pompes à chaleur et toutes sortes 
d’autres énergies renouvelables. Lorsque des indus-
triels établis en Europe, comme la Table ronde des 
industriels européens4, ont lancé une campagne 
alarmiste, expliquant que l’IRA représentait une me-
nace existentielle aux conséquences désastreuses 
pour les écosystèmes industriels, qui mènerait à 
une nouvelle vague de désindustrialisation et de 
pertes d’emploi, et plus globalement à une perte de 
compétitivité des économies de l’UE, la présidente 
de la Commission européenne, Ursula von der 
Leyen a assuré que l’UE ferait tout ce qu’elle pour-
rait pour aider les industries européennes à prendre 
la première place dans la course aux chaînes de 
valeur des technologies vertes5. Elle n’a pas dit en 
revanche que l’UE «  ferait tout  » pour décarboner 

Tableau 1 : Exemples d’initiatives 
européennes en matière de politique 
industrielle (liste non exhaustive)

•	 Accélération de l’élaboration des normes, loi 
sur la juridiction unifiée du brevet, réglementa-
tion intelligente et allégée : REFIT (2012)

•	 Contrôle de la compétitivité (2012)

•	 Traités de commerce et d’investissement

•	 Plan d’action pour l’acier (2013) et plans d’ac-
tion pour d’autres secteurs spécifiques

•	 Nouvelles règles en matière de marchés publics 
(2014)

•	 Union des marchés des capitaux (2015)

•	 Fonds européen pour les investissements stra-
tégiques (2015, rebaptisé depuis InvestEU)

•	 Marché unique numérique (2016)

•	 Plan d’action de la défense (2016) et Fonds 
européen de la défense (2019)

•	 Initiatives en faveur de l’industrie 4.0 et de l’in-
dustrie 5.0 (2020 et 2023)

•	 Programme pour la compétitivité des entre-
prises et des petites et moyennes entreprises 
(COSME) (2014)

•	 Assouplissement des règles d’obtention de sub-
ventions publiques pour les projets importants 
d’intérêt européen commun (PIIEC) (2021)

•	 RePowerEU (2022)

•	 Plan industriel du pacte vert, règlement sur les 
microprocesseurs, règlement sur les matières 
premières critiques, règlement sur l’industrie 
« zéro net » dans l’UE (2023)

GRESEA ÉCHOS N. 126 POLITIQUES INDUSTRIELLES, LE GRAND RETOUR ?

https://commission.europa.eu/law/law-making-process/evaluating-and-improving-existing-laws/refit-making-eu-law-simpler-more-efficient-and-future-proof_en
https://commission.europa.eu/law/law-making-process/evaluating-and-improving-existing-laws/refit-making-eu-law-simpler-more-efficient-and-future-proof_en
https://www.ecologic.eu/sites/files/project/2014/documents/competitiveness_proofing_final-1.pdf
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/ip_23_510
https://ert.eu/
https://ert.eu/wp-content/uploads/2022/11/2022-11-22-ERT-delegation-meets-President-Macron-STATEMENT.pdf


31

le capitalisme. Nous assistons au retour sous des 
formes nouvelles d’un même récit au fil du temps : 
l’Agenda de Lisbonne en 2000 comme la Stratégie 
Europe 2020 qui lui a succédé aspiraient ainsi déjà 
à faire de l’UE l’économie la plus compétitive et la 
plus fondée sur la connaissance au monde. Cette 
fois-ci, la rhétorique sur la compétitivité est simple-
ment enrobée de tout un discours sur la croissance 
et la concurrence durables, promettant une solution 
technologique miracle à même d’enrayer, dans un 
futur lointain, le changement climatique. 

Les universitaires comme les politiciens ont large-
ment salué la revitalisation de la politique indus-
trielle européenne, se félicitant de la voir prendre 
ses distances vis-à-vis des ajustements structu-
rels néolibéraux des années ayant suivi la crise, au 
bénéfice d’un nouvel interventionnisme vert key-
nésien, qui répondrait en outre à la désindustriali-
sation rampante des économies européennes. De 
nombreux universitaires de gauche, comme Dani 
Rodrik ou Mariana Mazzucato, ont de fait révélé 
qu’ils étaient partisans d’un État entrepreneur ac-
tif, capable d’endosser les risques et de façonner 
les marchés. Déterminée à changer le capitalisme1 
plutôt qu’à l’abolir, Mazzucato recommande active-
ment à la Commission européenne2 de prendre les 
devants, d’investir et de stimuler l’innovation. Il est 
généralement admis que si l’État, y compris les ap-
pareils d’État de l’UE, anticipe et fait le premier pas, 
le capital-risque privé suivra, amenant le « capita-
lisme » à prospérer miraculeusement, avec les ef-
fets de ruissellement supposés habituels. Faisant fi 
de tout recul critique, ces universitaires supposent 
également qu’une orientation – ou une politique 

1. M. Mazzucato, Mission économie : un guide pour changer le capitalisme, Fayard, 2022.
2. https://marianamazzucato.com/policy/impact/ 
3. D. Di Carlo, L. Schmitz, « L’Europe d’abord ? La montée en puissance d’une politique industrielle européenne favorisant et 
protégeant le marché unique », 2023. [En ligne].
4. Discours sur l’état de l’Union 2023 de la présidente Ursula von der Leyen.

industrielle en l’occurrence – plus néo-mercanti-
liste ou protectionniste ne pourrait en aucun cas 
être néolibérale. La Commission européenne est 
décrite comme un honnête intermédiaire3 entre 
des acteurs publics et privés cherchant à atteindre 
collectivement des résultats «  souhaitables  » en 
matière de politiques publiques. Les conséquences 
redistributives de la nouvelle politique industrielle 
de l’UE et la question de savoir qui en finance le 
coût sont rarement explorées. 

La Commission européenne a évalué à 700 mil-
liards d’euros par an le montant nécessaire à 
l’augmentation des capacités de fabrication 
industrielle des produits issus des technologies 
« zéro net ». Afin de garantir un avenir de l’indus-
trie sous le signe du « Made in Europe »4, pour re-
prendre les mots de von der Leyen dans son dis-
cours sur l’état de l’Union en 2023, il sera indispen-
sable de réaliser des investissements toujours plus 
importants. Dans le contexte des règles strictes 
relatives aux déficits et à l’endettement public dé-
finies par l’Union économique et monétaire, les 
États membres de l’UE ne disposent toutefois pas 
d’une grande marge de manœuvre d’un point de 
vue fiscal, tandis que l’UE est dotée d’un budget 
comparable à celui du Danemark. En vertu de ses 
traités, il est en outre officiellement interdit à l’UE 
d’être en déficit comme de s’endetter. Cela soulève 
la question du financement de la nouvelle politique 
industrielle de l’UE. Qui paye cette politique, qui en 
tire profit, qui contrôle le processus d’innovation, et 
dans quel but ? 
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Largesses de l’Union pour les  
investisseurs

La nouvelle politique industrielle de l’UE peut donner 
l’impression d’être fondée sur des subventions non 
remboursables ou des programmes de subvention 
financés par l’UE. En effet, certains programmes 
de la politique industrielle de l’UE reposent sur 
des co-financements publics non remboursables 
provenant de l’UE ou d’États membres, destinés à 
attirer les investisseurs privés. Des fonds structu-
rels européens existant de longue date notamment, 
comme le Fonds de cohésion1, ont été réaffectés 
au financement de mesures industrielles précises, 
tandis qu’une proportion significative d’HorizonEu-
rope2 est dédiée au financement de la recherche et 
de l’innovation dans le but de placer les industries 
européennes en tête des chaînes de valeur trans-
nationales. De plus, la Commission européenne 
a temporairement levé le contrôle sur les aides 
d’État3 destinées aux investissements publics dans 
les technologies « zéro net » et a adopté un règle-
ment d’exemption par catégorie4 concernant les 
aides d’État aux industries opérant dans les sec-
teurs concernés par la loi sur la réduction de l’in-
flation américaine, tout en assouplissant largement 
les règles encadrant les aides d’État destinées aux 
projets importants d’intérêt européen commun 
(PIIEC)5, l’un des programmes phares de la politique 
industrielle de l’UE. En janvier 2024, la Commission 
européenne a même été plus loin, autorisant le 
gouvernement allemand à accorder à Northvolt6 
une aide d’État supérieure au montant que les 
États-Unis avaient déjà promis à cette entreprise 

1. A. Wigger, « La nouvelle politique industrielle de l’UE et l’aggravation d’asymétries structurelles : une spécialisation intelli-
gente pas vraiment intelligente. », Journal Common Market Studies, juin 2022.
2. https://research-and-innovation.ec.europa.eu/funding/funding-opportunities/funding-programmes-and-open-calls/
horizon-europe_en 
3. https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/ip_23_1563 
4. https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/ip_23_1523 
5. https://competition-policy.ec.europa.eu/state-aid/ipcei_en 
6. https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/statement_24_81; l’entreprise a depuis fait faillite…

spécialisée dans la production de batteries, ceci 
afin de s’assurer que son usine de production de 
cellules de batterie serait bien construite dans le 
Schleswig-Holstein plutôt qu’aux États-Unis.

Ceci dit, les aides d’État ne se limitent pas à confier 
aux institutions le soin de dépenser généreuse-
ment l’argent public en subventions directes  : 
elles prennent également la forme de contrats de 
marchés publics préférentiels garantis, de taux 
d’imposition réduits ou d’autres arrangements 
fiscaux avantageux, de prêts préférentiels ou de 
subventions sous forme de bonification d’intérêts, 
d’aides financières à l’investissement ou à des 
projets R&D et – très important – de garanties pu-
bliques et d’autres instruments financiers permet-
tant un partage, voire une absorption des risques 
auxquels sont soumis les investisseurs privés. 
Cette réduction des risques permise par l’engage-
ment du secteur public ou, pour utiliser le langage 
de la Commission européenne, le «  crowding-in  » 
(l’attraction de capitaux privés) est ainsi de plus en 
plus mise en avant pour inciter le capital financier à 
investir. N’hésitant pas à se servir du budget de l’UE, 
et parfois aussi, en plus, des réserves de liquidités 
du Groupe Banque européenne d’investissement 
(BEI), comme d’une sorte de fonds de garantie re-
nouvelable, la Commission européenne utilise tout 
un panel de procédés financiers d’absorption des 
risques qui permettent au secteur privé de parta-
ger les risques impliqués par l’octroi de prêts ou par 
l’investissement en fonds propres ou quasi-fonds 
propres, ou de les voir en partie absorbés. 

GRESEA ÉCHOS N. 126 POLITIQUES INDUSTRIELLES, LE GRAND RETOUR ?

https://research-and-innovation.ec.europa.eu/funding/funding-opportunities/funding-programmes-and-open-calls/horizon-europe_en
https://research-and-innovation.ec.europa.eu/funding/funding-opportunities/funding-programmes-and-open-calls/horizon-europe_en
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/ip_23_1563
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/ip_23_1523
https://competition-policy.ec.europa.eu/state-aid/ipcei_en
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/statement_24_81


33

La création d’un tel havre de sécurité pour les in-
vestisseurs privés1 sous la forme de garanties, de 
contre-garanties et d’autres dispositifs de partage 
des risques devrait ouvrir l’appétit d’investissement 
de toutes sortes d’entités du capital financier2, des 
banques commerciales aux investisseurs institu-
tionnels en passant par les fonds souverains, le 
capital privé, les investisseurs providentiels et les 
fonds de capital-risque. L’UE expérimente ces ins-
truments dans le cadre du financement des parte-
nariats public-privé depuis les années 1990. Ils sont 
couramment utilisés au sein de la finance du déve-
loppement, comme le montre le travail de Daniela 
Gabor3. Dans le cadre de la politique industrielle 
de l’UE, l’utilisation de tout l’arsenal des garanties 
publiques pour couvrir les pertes potentielles des 
investisseurs est censée permettre de réduire dras-
tiquement les dépenses budgétaires du secteur 
public, tout en créant en même temps un effet d’en-
traînement et en attirant ainsi de plus en plus d’in-
vestissements privés dans le secteur de la produc-
tion industrielle. Il est significatif à cet égard que le 
nom choisi pour le dispositif destiné à prendre en 
charge les risques, créé en 2019 pour attirer les in-
vestisseurs privés, soit InvestEU4, et non EUInvest, 
dans la mesure où il souligne bien que l’UE ne fait 
pas elle-même partie des investisseurs. 

Rediriger les investissements en les détournant 
des activités spéculatives d’un secteur financier 
hypertrophié vers le domaine bien réel de la pro-
duction peut sembler plus séduisant sur le plan po-
litique que d’augmenter le niveau des aides d’État 
sous la forme de subventions non remboursables. 
Toutefois, se servir de manière répétée du budget 

1. https://commission.europa.eu/document/ba794e0f-5637-40b4-891d-688ee9632450_en 
2. https://commission.europa.eu/funding-tenders/find-funding/financial-instruments-equity-guarantees-and-loans_en#fun-
ding-under-partnership-with-the-european-investment-bank 
3. D. Gabor, « Le Consensus de Wall Street », mars 2021. [En ligne].
4. https://investeu.europa.eu/index_en 
5. https://commission.europa.eu/funding-tenders/find-funding/financial-instruments-equity-guarantees-and-loans_en#fun-
ding-under-partnership-with-the-european-investment-bank 
6. https://www.europarl.europa.eu/committees/en/the-galaxy-of-funds-and-instruments-arou/
product-details/20170118WKS00261 

de l’UE comme d’une garantie permettant d’attirer 
le capital financier est problématique à bien des 
égards. Pour commencer, cela induit des coûts de 
redistribution considérables : alors que les risques 
pris par les investisseurs privés sont socialisés, 
souvent sans condition, les gains (les profits) de-
meurent, eux, privatisés. Aucun partage des profits 
n’est envisagé, aucun rôle participatif des travail-
leurs (syndiqués), ou de la société dans son en-
semble, dans les prises de décision concernant le 
réinvestissement de ces profits facilités par l’inter-
vention publique n’est prévu. En outre, selon les pa-
ramètres définis, c’est le capital financier qui décide 
qui peut ou non se voir attribuer ces prêts ou béné-
ficier de ces investissements en actions sécurisés 
par les garanties apportées par l’UE. C’est aussi le 
capital financier qui fixe les conditions financières5 
– montants, durée, taux d’intérêt et frais. Autrement 
dit, la vitesse de la décarbonisation du capitalisme 
et la transition énergétique dont nous avons tant 
besoin dépendent au final de décisions prises par 
le capital financier.

S’efforcer de mobiliser le capital financier en dé-
ployant des garanties adossées au budget de l’UE, 
c’est affaiblir le contrôle opéré par le Parlement eu-
ropéen. Déjà en 2017, le Parlement européen, insti-
tution démocratique de contrôle du budget de l’UE, 
s’était plaint de l’excessive complexité et de l’opaci-
té de la galaxie de fonds et d’instruments gravitant 
autour du budget de l’UE6. La possibilité de com-
biner ou d’intégrer ces instruments d’absorption 
des risques à d’autres formes de soutien financier, 
des subventions directes attribuées par l’un des 
43 fonds de l’UE ou des aides d’État par exemple, 
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a donné naissance à un dédale de canaux de fi-
nancement hybride des programmes de politique 
industrielle de l’UE. Le comble, c’est que même la 
Commission européenne semble avoir perdu la 
capacité de superviser tout cela, puisqu’elle a dû 
recruter des experts, employés sous contrats tem-
poraires, pour gérer les opérations de dette de l’UE. 
Pour éviter de perdre totalement le contrôle, un nou-
veau poste, intitulé «  Directeur/trice de la gestion 
des risques1 » a été créé, avec pour objectif assigné 
de superviser ces instruments d’absorption des 
risques. 

Bien qu’un Fonds commun de provisionnement2 
ait été créé pour servir de marge de sécurité en 
cas de passifs éventuels susceptibles de générer 
des pertes potentielles dans le budget annuel de 
l’UE, rien n’est dit sur la manière dont d’éventuels 
défauts de paiement seraient couverts si le Fonds 
venait à être épuisé. On ne sait pas non plus dans 
quelle mesure et comment le Parlement européen 
serait consulté si de tels défauts de paiement 
affectaient le budget européen. La question d’un 
contrôle démocratique se fait désormais d’autant 
plus pertinente que la Commission européenne, 
forte du Triple-A de l’UE à 27, et avec l’autorisation 
du Conseil, lève à présent des fonds sur les mar-
chés de capitaux pour financer des programmes 
de politique industrielle comme NextGeneration 
EU3. Si l’on en croit von der Leyen, lever des fonds 
sur les marchés de capitaux serait accepté par la 
plupart des pays membres et les discussions ne 
porteraient que sur les montants4. Personne ne 
semble véritablement s’inquiéter du fait que l’UE, en 
déployant ses garanties budgétaires, se transforme 
peu à peu en une sorte de Lehman Brothers, dont la 

1. Voir la description du poste ici : https://commission.europa.eu/system/files/2023-01/
budget-risk-mgmt-officer-Job-Description_en.pdf 
2. https://commission.europa.eu/publications/management-common-provisioning-fund_en 
3. https://next-generation-eu.europa.eu/index_en 
4. https://www.politico.com/news/2020/06/02/ursula-von-der-leyens-big-gamble-with-borrowed-money-297503 
5. https://www.opendemocracy.net/en/oureconomy/replacing-rentier-capitalism-one-defining-challenges-our-age/ 
6. https://www.somo.nl/nl/beloning-aandeelhouders-steeg-in-20-jaar-met-500/ 

chute en 2008 fut liée à l’émission de toujours plus 
d’instruments de dette, tous garantis par Lehman 
Brothers Holding Inc., via des centres financiers 
offshore. Quand les défauts de paiement se produi-
sirent, cela provoqua une sévère pénurie de capi-
taux, devenus insuffisants pour couvrir les pertes. 
Bien qu’un scénario à la Lehman Brothers semble 
improbable, l’émission de garanties comporte 
des risques financiers qui échappent en partie au 
contrôle du Parlement européen, dont le pouvoir 
d’approbation se limite au budget de l’UE. 

Accumulation du capital par la dette et 
la rente

Plus généralement, la politique industrielle de l’UE 
favorise la pérennisation de régimes d’accumula-
tion tirés par la dette et la montée en puissance d’un 
capitalisme rentier5, forme parasitaire d’accumula-
tion du capital consistant à extraire une rente de la 
propriété ou du contrôle d’actifs rares plutôt que 
de la production réelle. La réindustrialisation telle 
que la conçoit l’UE est financée par l’endettement 
– un endettement destiné à dynamiser l’économie. 
L’émission de dettes et le commerce d’instruments 
de dette ne sont pas les seuls modes opératoires 
du capitalisme rentier. Les sociétés investissant 
dans des activités non productives, notamment 
celles qui utilisent leurs liquidités ou même leur 
dette pour financer des rachats d’action ou pour 
effectuer des versements de dividendes à des ac-
tionnaires, en déploient d’autres variantes. La ré-
munération des actionnaires aux Pays-Bas a ainsi 
augmenté de 500% au cours de ces vingt dernières 
années, comme le révèle un rapport de SOMO6, 
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tandis que le niveau d’endettement connaissait lui 
aussi une forte hausse. L’activité du capitalisme 
rentier se manifeste également à travers les fu-
sions-acquisitions, qui sont souvent réalisées pour 
absorber des rentes de monopole et obtenir ainsi 
l’accès à des actifs immatériels, comme les bre-
vets et d’autres formes de propriété intellectuelle, 
ou les écarts d’acquisition. Dans un contexte où les 
investissements des entreprises dans des activités 
non productives dépassent souvent les investisse-
ments dans le secteur R&D et dans les actifs fixes 
directement liés à la production, les efforts de la 
politique industrielle de l’UE visant à attirer le ca-
pital financier paraissent complètement contradic-
toires  : l’argent public est mobilisé pour inciter le 
capital financier à investir dans des industries ma-
nufacturières qui n’investissent pas elles-mêmes 
dans le domaine de la production.   

Cette politique industrielle financée par l’endette-
ment a également un impact majeur sur la neutra-
lité climatique. L’endettement ne produit pas seule-
ment une instabilité financière, il crée en outre une 
empreinte environnementale considérable. Pour 
permettre le remboursement des dettes, les écono-
mies doivent croître. Or, la croissance fondée sur 
des avancées technologiques n’a pas nécessaire-
ment moins de répercussions en matière de gaz 
à effet de serre, d’extraction de ressources et de 
consommation d’énergie. Les débiteurs devront au 
bout du compte faire de la croissance économique 
à court terme leur priorité, au détriment d’une du-
rabilité environnementale et sociale à long terme, 
ce qui pose la question du volume d’endettement 
supplémentaire que nous pouvons encore nous 
permettre en regard des limites de notre planète. 
Présenter les solutions technologiques financées 
par l’endettement comme pouvant permettre de ré-
soudre le changement climatique, c’est à bien des 
égards se rendre coupable de procrastination et hy-
pothéquer notre avenir. 

Territoires fragmentés et emploi en at-
tente

Alors que l’intégration européenne est traversée par 
des divisions Nord-Sud aussi bien qu’Est-Ouest, la 
politique industrielle de l’UE exacerbe de bien des 
façons ces asymétries intraeuropéennes. Se fo-
caliser sur la compétitivité à l’échelle mondiale en 
utilisant des ressources publiques pour attirer le 
capital financier et investir dans des secteurs de 
haute technologie déterminants sur le plan géopo-
litique ne peut bénéficier qu’à un petit nombre de 
régions, d’entreprises et de travailleurs, et notam-
ment aux régions où les industries de haute techno-
logie se trouvent déjà concentrées. Autrement dit, 
les effets sur la création d’emplois ailleurs seront 
relativement faibles. Le programme phare de « spé-
cialisation intelligente » que nous avons déjà men-
tionné incarne mieux que nul autre la façon qu’a 
la politique industrielle d’amplifier les disparités 
structurelles au sein de l’UE. Cette stratégie néo-
libérale d’offre ciblant des territoires spécifiques, 
dont l’objectif affiché est d’améliorer les grappes 
industrielles au moyen de technologies de type « in-
dustrie 4.0 », a été intégrée au Fonds de cohésion et 
subordonné dès lors à l’objectif « de cohésion éco-
nomique, sociale et territoriale, de croissance éco-
nomique équilibrée et de convergence économique 
ascendante », entériné par l’Acte unique européen 
de 1987. S’il est d’une part difficile de croire que 
ces «  spécialisations intelligentes  » de niches in-
dustrielles procèdent d’une stratégie de rattrapage 
plus viable et durable pour l’ensemble des régions 
que celle qui consisterait à injecter des investisse-
ments dans des domaines variés, la «  spécialisa-
tion intelligente » va d’autre part à l’encontre de l’ob-
jectif économique de convergence. Comme toutes 
les régions, y compris les plus avancées, moder-
nisent leurs structures industrielles simultanément, 
les déséquilibres structurels persistent, créant une 
forme de statu quo. Toutes les régions ne peuvent 
pas devenir la prochaine Silicon Valley. Les régions 
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à la traîne n’étant dotées que de secteurs à faible 
intensité technologique, à faibles compétences et à 
faible valeur ajoutée misent souvent sur le tourisme 
qui, avec ses retombées économiques en matière 
de production agroalimentaire locale, de gastrono-
mie et d’industrie culturelle et créative, offre des 
opportunités d’investissement novateur dans des 
domaines variés. À l’opposé, les régions à la pointe 
de l’innovation, à haute intensité technologique et 
orientées vers l’export ou les régions pionnières aux 
activités R&D hautement développées, mieux pré-
parées à la transition vers la production industrielle 
4.0, ont tendance à se lancer dans des projets de 
spécialisation intelligente de plus grande envergure 
mais aussi mieux financés, dans la mesure où ils 
séduisent plus facilement les investisseurs privés. 

La politique industrielle de l’UE constitue une nou-
velle forme de restructuration capitaliste délibérée, 
principalement au bénéfice du capital financier et 
productif, sans aucune notion de partage des pro-
fits avec les travailleurs ni création de biens com-
muns accessibles à la société dans son ensemble. 
Dans la perspective des élections au Parlement 
européen en juin cette année [2024, NDLR], il est 
essentiel que la gauche, partout en Europe, critique 
les coûts de redistribution de la politique indus-
trielle de l’UE mais aussi son contenu, sa forme 
et sa portée, ainsi que la primauté donnée à une 
conception étriquée de la compétitivité. Le capi-
talisme est en quête d’une croissance infinie dans 
un monde qui ne l’est pas. Nous laisser gagner par 
une forme de stupeur léthargique collective est 
un luxe que nous ne pouvons pas nous permettre. 
Nous devons prendre des décisions politiques dif-
ficiles et douloureuses dès à présent, bousculer 
l’ordre de nos priorités et placer en première ligne le 
changement systémique plutôt que la compétitivité 
et l’objectif de surpasser le reste du monde. Nous 
avons besoin d’une discussion urgente sur la fa-
çon de transformer en profondeur la propriété et le 
contrôle des structures productives, et sur la façon 

d’avancer vers un mode de développement centré 
sur le travail, inclusif et durable d’un point de vue 
environnemental, qui soit aussi en même temps dé-
mocratique, de manière à prendre en compte le rôle 
du travail aussi bien sur le plan national qu’inter-
national. Sans l’hypothèse d’un autre monde pos-
sible, faire de la politique devient inutile. La gauche 
européenne est parfaitement capable de mener ce 
débat sur la possibilité d’un avenir différent. Plus 
encore : elle est la mieux placée pour le faire. 

Cet article fait partie d’une série d’articles publiés 
sur le blog « Economics Working Group » de trans-
form europe !
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En matière de politique industrielle, la 
Commission européenne se veut volontariste. 
Le 4 mars 2026, elle a publié une proposition de 
règlement au nom évocateur  : l’accélérateur in-
dustriel. Selon la Commission, l’Europe a besoin 
de « renforcer sa base industrielle… […] en met-
tant l’accent sur les industries à forte intensité 
énergétique, la chaîne de valeur automobile et 
les technologies "zéro net"  ». L’objectif est am-
bitieux : faire passer la part de l’industrie manu-
facturière dans le PIB européen, de 14,3% au-
jourd’hui à 20% en 2035.

Pour la Commission, la situation est grave  : 
«  l’érosion des capacités industrielles de 
l’UE engendre des vulnérabilités croissantes 
en matière de sécurité économique. […] Ces 
dépendances peuvent être utilisées comme 
une arme, créant des risques systémiques 
pour le marché unique et sapant la capacité 
de l’Union à s’assurer les intrants nécessaires 
aux technologies propres, aux infrastructures 
critiques et à la fabrication liée à la défense. »

Pour répondre à ces enjeux, l’Industrial 
Accelerator Act (IAA) veut «  mobiliser les mar-
chés publics et les incitations publiques » dans 
le cadre d’une «  préférence européenne  » qui 
stimulerait la demande de produits bas carbone 
fabriqués en Europe. Une «  préférence euro-
péenne » tout relative, le « made in Europe » qui 
l’accompagne inclut en effet tous les pays avec 
qui l’UE a des accords de libre-échange ou de 

réciprocité d’accès aux marchés publics. Côté in-
vestissements directs étrangers, la Commission 
veut pouvoir les restreindre si elle estime qu’ils 
constituent une forme de contrôle étranger dans 
des secteurs stratégiques (que la Commission 
aurait le pouvoir de définir). 

Le projet, qui doit maintenant être débattu par 
le Parlement et le Conseil européens, suscite 
cependant déjà des oppositions. C’est que plu-
sieurs de ses dispositions iraient à l’encontre 
du «  marché-roi  » et de la logique actuelle de 
dérégulation poussée par la droite et l’extrême. 
L’Allemagne – qui s’y est opposé dès le départ 
décelant une vision trop dirigiste de l’économie à 
son goût – ainsi qu’un nombre inhabituellement 
élevé de départements de la Commission euro-
péenne, ont affaibli la portée du texte avant sa 
publication.

De quoi illustrer à merveille deux des principaux 
freins à la possibilité même d’une politique in-
dustrielle européenne cohérente  : la primauté 
des intérêts nationaux sur les intérêts européens 
et le néolibéralisme consubstantiel des princi-
pales institutions (et fonctionnaires) européens. 
Avec à la clé, des compromis boiteux, là aussi, 
typiquement européens. Accélérateur européen 
vous avez dit ?

Sebastian Franco

L’UNION EUROPÉENNE APPUIE SUR LE CHAMPIGNON INDUSTRIEL !
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impérial
Des asymétries croissantes dans 

le développement mondial

L’intervention publique en matière industrielle n’a ja-
mais eu les faveurs des instances financières interna-

tionales en particulier depuis le triomphe de la mondia-
lisation libérale suite à la chute du mur de Berlin à la fin 
des années 1980. Le paradigme néolibéral, ou Consen-

sus de Washington, fait d’austérité budgétaire, de libérali-
sation et de privatisation et de dérégulation, a-t-il vécu ?  

Ce qui est sûr en tout cas, c’est que l’expérimentation po-
litique en matière industrielle a trouvé, en ces temps turbu-

lents, de nouveaux chemins pour s’exprimer et se développer, 
avec des conséquences géopolitiques que l’on commence à 

peine à appréhender.

Ilias Alami, professeur assistant d’économie 
politique à l’Université de Cambridge 

Tom Chodor, maître de conférences en sciences 
politiques et relations internationales à la School of 

Social Sciences de la Monash University 
 Jack Taggart, maître de conférences en économie 

politique internationale à l’Université Queen’s de 
Belfast
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Politique industrielle et  
réalignement impérial

Ilias Alami, Tom Chodor, Jack Taggart

En 2023, plus de 2.500 politiques industrielles ont été recensées1, dont 
plus de la moitié rien qu’aux États-Unis, en Europe et en Chine. Tant les 
économies avancées que les pays en développement adoptent désor-
mais des politiques plus interventionnistes et se livrent à des expérimen-
tations en matière de politiques publiques.

Dans les économies avancées, la politique industrielle stimule désor-
mais les progrès dans le domaine de l’intelligence artificielle (IA), des 
semi-conducteurs, de l’informatique quantique et des énergies propres ; 
elle renforce la résilience des chaînes d’approvisionnement et reloca-
lise (reshoring) les productions critiques. Dans les pays en développe-
ment, la politique industrielle est utilisée pour permettre une insertion 
des entreprises dans les chaînes de valeur mondiales, attirer les inves-
tissements étrangers et permettre une « industrialisation verte » notam-
ment via l’extraction de minéraux critiques et à la production d’énergies 
renouvelables.

Cette normalisation de la politique industrielle pourrait marquer un tour-
nant pour les pays en développement. Au cours des quatre dernières dé-
cennies, leur capacité à déployer de manière autonome des politiques 
industrielles a été sévèrement restreinte — un processus que Ha-Joon 
Chang a décrit comme « retirer l’échelle » du rattrapage en matière de 
développement2. Ainsi, un nouveau consensus qui relégitime ces outils 
pourrait leur offrir un espace politique accru pour recourir à des instru-
ments et pratiques jusque-là proscrits.

Cependant, la multiplication des politiques industrielles ne traduit ni une 
normalisation ni un consensus en la matière. Au contraire, la politique 
industrielle fait de plus en plus l’objet de contestations concernant les 
normes et les pratiques de l’interventionnisme étatique. Les principaux 
acteurs — économies avancées, puissances émergentes et institutions 

1. S. Evenett, A. Jakubik, F. Martin, M. Ruta, « The return of industrial policy in data », 
The World Economy, Volume 47, juillet 2024.
2. Ha-Joon Chang, « Kicking Away the Ladder: Development Strategy in Historical 
Perspective », Anthem Press, juillet 2002.
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de gouvernance mondiale — divergent quant à : la 
forme appropriée que doit prendre la politique in-
dustrielle  ; sa gouvernance ; son champ d’applica-
tion ; ses objectifs et ses marges d’expérimentation.

En pratique, la politique industrielle est mise en 
œuvre de manière asymétrique à l’échelle mondiale. 
Tant la capacité à mener des politiques industrielles 
transformatrices que la forme concrète qu’elles 
prennent demeurent fortement influencées par les 
hiérarchies financières et monétaires mondiales, 
l’intégration dans les chaînes d’approvisionnement 
globales et la position géopolitique des États. Le 
rythme auquel les économies avancées et les pays 
moins développés adoptent ces politiques diverge 
également, les premières étant mieux placées pour 
tirer parti de la période actuelle de turbulences. 
Les outils et les instruments politiques mobilisés 
par les unes et les autres diffèrent aussi considé-
rablement, reflétant des capacités inégales dans 
l’expérimentation de politiques industrielles. Ces 
écarts traduisent les déséquilibres structurels de la 
capacité d’action des États dans l’économie mon-
diale : les économies avancées agissent avec peu 
de contraintes, les puissances émergentes impor-
tantes d’un point de vue géostratégique bénéficient 
d’une certaine marge de manœuvre, tandis que les 
pays à faible revenu demeurent marginalisés.

Un espace politique en pleine  
transformation

Comme le soutiennent depuis longtemps les cher-
cheurs, les quatre dernières décennies ont été 
témoin d’une érosion significative de l’espace poli-
tique pour le développement1 — c’est-à-dire la capa-
cité des États, particulièrement dans le Sud global, 

1. R.H. Wade, « What strategies are viable for developing countries today? The World Trade Organization and the shrinking of 
“development space” », Review of International Political Economy, Volume 10, 2003.
2. I. Alami, J. Taggart, « A partial conversion: how the “unholy trinity” of global economic governance adapts to state capital-
ism », European Journal of International Relations, Volume 30, janvier 2024.
3. I. Alami, A. D. Dixon, « The Spectre of State Capitalism », Oxford University Press, juin 2024.

à concevoir et à mettre en œuvre de manière auto-
nome des stratégies nationales de développement. 
Ces contraintes se sont avérées particulièrement 
fortes dans les efforts d’industrialisation, domaine 
dans lequel les États en développement se heurtent 
à des obstacles juridiques, financiers et institu-
tionnels lorsqu’ils tentent d’adopter des politiques 
interventionnistes.

Ces contraintes découlent de trois sources princi-
pales  : la domination des normes politiques néo-
libérales, consolidée à travers les programmes 
d’ajustement structurel et les prêts conditionnels 
du Consensus de Washington ; le caractère contrai-
gnant du droit économique international, en parti-
culier dans le cadre des accords commerciaux et 
d’investissement multilatéraux  ; les dispositions 
contenues dans les accords bilatéraux et régionaux 
de commerce et d’investissement. Pris ensemble, 
ces facteurs ont sévèrement restreint la capaci-
té des pays en développement à mener des poli-
tiques industrielles, entravant de fait le rattrapage 
industriel.

Le regain d’intérêt pour la politique industrielle 
pourrait néanmoins signaler un assouplissement 
de ces contraintes. Premièrement, la domination 
idéologique — ou, plus précisément, la cohérence 
— du néolibéralisme s’est affaiblie2, réduisant l’at-
trait des politiques qui privilégient une interven-
tion minimale de l’État et la primauté du secteur 
privé dans le développement. Par conséquent, il 
devient plus difficile de rejeter la politique indus-
trielle, d’autant plus que les économies avancées 
adoptent elles-mêmes des stratégies plus inter-
ventionnistes. Bien qu’un paradigme alternatif co-
hérent au néolibéralisme n’ait pas encore émergé 
— les nouvelles formes de capitalisme d’État3 se 
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combinant avec des impératifs toujours orientés 
vers le marché1 — nous pourrions entrer dans ce 
qu’Ilene Grabel appelle une période d’« incohérence 
productive »2 dans la gouvernance économique et 
financière mondiale  : une phase d’incertitude nor-
mative où l’expérimentation politique redevient 
possible. L’absence d’un cadre disciplinaire cohé-
rent et efficace élargit potentiellement l’espace po-
litique et le champ d’expérimentation d’instruments 
qui s’écartent du manuel néolibéral traditionnel. En 
outre, ces expérimentations pourraient contribuer 
à façonner de nouvelles normes mondiales sur la 
question.

Deuxièmement, l’érosion du régime commer-
cial multilatéral offre une flexibilité accrue aux 
pays en développement pour mettre en œuvre 
leurs politiques industrielles. Le système de rè-
glement des différends de l’Organisation mon-
diale du commerce (OMC) a été effectivement 
neutralisé par le blocage, par les États-Unis, de 
toutes les nouvelles nominations à l’Organe 
d’appel. Comme le souligne Kristen Hopewell3 
à propos des restrictions à l’exportation et des 
programmes de subventions de l’Indonésie et de 
l’Inde — pourtant contraires aux règles de l’OMC 
— les pays en développement ont exploité ce vide 
juridique, qu’elle décrit comme faire « appel dans 
le vide  »4, pour poursuivre des politiques indus-
trielles jugées non conformes. Cela pourrait en-
courager les décideurs du Sud global à mettre en 

1. I. Alami, J. Taggart, H. Whiteside, R. Gonzalez-Vicente, I. T. Liu, S. Rolf, « Quo vadis neoliberalism in an age of resurgent 
state capitalism », Finance and Space, Volume 1, septembre 2024.
2. I. Grabel, « When Things Don’t Fall Apart: Global Financial Governance and Developmental Finance in an Age of Productive 
Incoherence », The MIT Press, 2018.
3. K. Hopewell, « The (surprise) return of development policy space in the multilateral trading system: what the WTO 
Appellate Body blockage means for the developmental state », Review of International Political Economy, Volume 31, janvier 
2024.
4. Faire « appel dans le vide » désigne la pratique de faire appel d’une décision auprès d’un organe inopérant, en l’occurrence 
l’Organe d’appel de l’OMC qui l’est depuis 2019 (faute de juges nommés par les États-Unis). L’appel étant suspensif, la déci-
sion de l’organe de règlement des différends, sur une politique qui s’avèrerait contraires aux règles de l’OMC, ne s’applique 
pas.
5. R. Juhász, N. J. Lane, D. Rodrik, « The New Economics of Industrial Policy », National Bureau of Economic Research, wor-
king paper 31538, août 2023.
6. I. Alami, C. Alves, B. Bonizz, A. Kaltenbrunner, K. Koddenbrock, I. Kvangraven, J. Powell, « International financial subordina-
tion: a critical research agenda », Review of International Political Economy, Volume 30, juillet 2022.

œuvre des stratégies industrielles sans crainte 
immédiate de répercussions ou de sanctions 
juridiques.

Des contraintes persistantes

Malgré ces promesses, une marge de manœuvre 
accrue pour une politique industrielle ne peut être 
dissociée des structures de pouvoir plus larges du 
système financier et monétaire mondial. Les don-
nées empiriques5 confirment une forte asymétrie 
dans la mise en œuvre des politiques industrielles : 
les pays riches sont beaucoup plus intervention-
nistes que leurs homologues à revenu plus faible. 

La capacité à mettre en œuvre une politique in-
dustrielle est profondément façonnée par les 
contraintes financières et monétaires. Par rapport 
aux économies avancées, les économies émer-
gentes et en développement (EMDE) font face à 
des contraintes budgétaires plus strictes, notam-
ment en raison de recettes fiscales plus faibles 
et de l’incapacité à emprunter dans leur propre 
monnaie. Elles dépendent donc davantage de fi-
nancements externes pour le développement et 
l’industrialisation — souvent dans des conditions 
restrictives — qui limitent leur autonomie politique. 
Dans un contexte de « subordination financière in-
ternationale »6, les pays en développement sont par-
ticulièrement vulnérables à l’instabilité financière et 
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monétaire, aux brusques variations des conditions 
de liquidité mondiales, ainsi qu’à la précarité de 
leurs emprunts souverains. Pour maintenir des flux 
de capitaux entrants, ils doivent généralement of-
frir des rendements élevés aux investisseurs inter-
nationaux, ce qui renforce les incitations à adopter 
des politiques économiques prudentes — malgré 
l’élargissement de l’espace politique pour l’expéri-
mentation industrielle1. Dans les contextes où l’in-
vestissement étranger est perçu comme risqué, 
même de légères déviations par rapport à l’ortho-
doxie économique peuvent provoquer des fuites 
de capitaux2 et/ou un désengagement des inves-
tisseurs, rendant l’expérimentation politique 
coûteuse.

En outre, la forme que prend la politique in-
dustrielle — c’est-à-dire le mélange concret 
d’outils politiques, d’instruments, de dispo-
sitifs institutionnels et de cadres réglemen-
taires — diffère fortement entre les EMDE et 
les économies avancées. Comme l’illustre le 
graphique 2, les EMDE s’appuient principale-
ment sur des mesures dites de « distorsion du 
commerce » comme les restrictions à l’impor-
tations et l’exportations, tandis que les économies 

1. J. Taggart, M. Power, « Rendering development investible: the anti-politics machine and the financialization of develop-
ment », Progress In Human History, Volume 48, avril 2024.
2. I. Alami, « Money Power and Financial Capital in Emerging Markets: Facing the Liquidity Tsunami », Routledge, 2020.

avancées recourent davantage à des subventions 
directes et à des aides d’État — des instruments 
dépendant des dépenses publiques. Bien que, sous 
l’administration Trump, cette tendance générale ait 
été nuancée par la mise en place d’un ensemble 
de mesures tarifaires protectionnistes et par les 
réponses similaires adoptées ailleurs, il n’en reste 
pas moins qu’une fracture Nord-Sud persiste dans 
la forme que prennent les politiques industrielles.

Graphique 2. Mesure de politique industrielle 
par catégorie de pays (EMDE = « marchés 
émergents » et AE = « économies avancées »)

Graphique 1 : Incidence et répartition mondiale des interventions de politique industrielle par quintile 
de pays classés par revenu (PIB par habitant), 2010-2022

Source : Juhász, Lane et Rodrik, 2023.
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Cette fracture résulte également de la subordina-
tion financière du Sud. Lorsqu’un pays dépendant 
des investissements étrangers met en œuvre une 
politique industrielle, celle-ci repose souvent davan-
tage sur les « carottes » (subventions, allégements 
fiscaux, prêts bonifiés, garanties, etc.) que sur les 
« bâtons » (réglementations, interdictions ou sanc-
tions). La politique industrielle dans ces contextes 
tend donc à privilégier les signaux de marché et la 
coordination économique plutôt qu’une direction 
étatique forte ou des mesures coercitives. Elle 
adopte souvent une forme étroite d’intervention 
gouvernementale, axée sur un compromis entre 
risque et rendement dans certains secteurs stra-
tégiques ou sur la «  réduction des risques  » (de-
risking)1 afin d’attirer les investissements privés. 
Cependant, l’usage généralisé de telles stratégies 
de réduction des risques renforce les dépendances 
financières, notamment pour des pays déjà subor-
donnés structurellement dans les hiérarchies finan-
cières et monétaires mondiales. Cela accroît leur 
exposition au surendettement et aux fuites sou-
daines de capitaux.

Cela ne veut pas dire que les pays en dévelop-
pement n’ont pas la capacité de concevoir et de 
mettre en œuvre des politiques industrielles en ac-
cord avec leur vision stratégique2. Cela signifie plu-
tôt qu’ils doivent inscrire ces politiques dans une 
économie mondiale marquée par des asymétries 
de pouvoir et par la violence sournoise du système 
monétaire et financier global. La question cruciale 
n’est donc pas simplement de savoir si l’espace de 
la politique industrielle s’élargit, mais plutôt quel 
type de politique industrielle est poursuivi, dans 
quelles conditions et à quel coût ; en particulier en 

1. S. Amarnath, M. Brusseler, D. Gabor, C. Lala, JW. Mason, « Varieties of Derisking », Phenomenal World, juin 2023.
2. S. Schindler, I. Alami, N. Jepson, «Goodbye Washington Confusion, hello Wall Street Consensus: contemporary state capi-
talism and the spatialization of industrial strategy », New Political Economy, juin 2022.
3. I. Alami, A. D. Dixon, « The Spectre of State Capitalism », Oxford University Press, juin 2024.
4. G. Gopinath, P-O. Gourinchas, A. F. Presbitero, P. Topalova, « Changing Global Linkages: A New Cold War? », IMF Working 
Papers, avril 2024.
5. J. Cohen, « The rise of geopolitical swing states », Goldman Sachs, mai 2023.

ce qui concerne les transferts publics vers le sec-
teur privé et le renforcement du pouvoir et des iné-
galités économiques existants.

Compétition géopolitique

L’intensification de la compétition géopolitique à 
l’échelle mondiale constitue à la fois un moteur et 
une force structurante de nombreuses asymétries. 
Les économies technologiquement avancées s’en-
gagent dans un processus d’émulation compéti-
tive3, où les politiques industrielles sont déployées 
de manière stratégique et continue en réaction 
à celles de leurs rivaux géoéconomiques. Cette 
course à la politique industrielle produit un effet 
multiplicateur, particulièrement visible en matière 
de subventions — telle la course aux subventions 
vertes — et dans l’escalade des mesures commer-
ciales défensives, incluant les tarifs douaniers réci-
proques sur les véhicules électriques, par exemple.

Certains pays en développement sont particuliè-
rement bien positionnés pour tirer parti de cette 
compétition géopolitique. Désignés par le FMI 
comme «  pays  connecteurs  » (connector coun-
tries)4 ou par Goldman Sachs comme « États char-
nières géopolitiques » (geopolitical swing states)5, 
des nations comme la Hongrie, la Pologne, le 
Maroc, le Vietnam, l’Indonésie, la Malaisie ou 
encore le Mexique bénéficient d’une proximité 
géostratégique avec des marchés clés et/ou de 
ressources stratégiques  : minéraux de transition 
énergétique, industries manufacturières tournées 
vers l’exportation, main-d’œuvre abondante et qua-
lifiée — ou une combinaison de ces atouts. Ces 
pays sont également des candidats de choix pour 
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les stratégies dites « Chine+1 », par lesquelles les 
entreprises cherchent à réduire leur exposition aux 
risques géopolitiques1 en diversifiant leur produc-
tion au-delà de la Chine.

À titre d’exemple, le pacte vert européen encourage 
les investissements nationaux dans les technolo-
gies propres tout en s’approvisionnant en énergies 
renouvelables auprès de pays africains tels que le 
Maroc, la Namibie et l’Afrique du Sud. De même, 
avant la récente vague de mesures tarifaires de 
l’administration Trump, les États-Unis avaient entre-
pris de restructurer leurs chaînes d’approvisionne-
ment stratégiques afin de réduire leur dépendance 
vis-à-vis des entreprises chinoises, en misant 
sur la relocalisation (reshoring) et, surtout, sur la 
« friendshoring » — c’est-à-dire le renforcement des 
liens économiques avec des États alliés. La montée 
des tensions entre Washington et Pékin profite aus-
si à certains pays comme l’Inde, où Apple prévoit 
désormais de produire d’ici fin 2026 la totalité des 
plus de 60 millions d’iPhones vendus chaque année 
sur le marché américain2.

De nombreux pays « connecteurs » et d’autres États 
du Sud global intensifient leurs ambitions indus-
trielles en réponse à cette recomposition géoéco-
nomique. Certains adoptent une stratégie dite de 
«  polyalignement  »3, consistant à diversifier leurs 
partenariats financiers afin de financer leur déve-
loppement industriel tout en évitant de s’aligner sur 
un seul pays ou bloc géopolitique. Leur objectif : at-
tirer les investissements en se présentant comme 

1. S. Schindler, S. Rolf, « Geostrategic globalization: US-China rivalry, corporate strategy, and the new global economy », 
Globalizationa, Volume 22, 2025.
2. « Apple aims to source all US iPhones from India in pivot away from China », Financial Times, 25 avril 2025.
3. « The new frontline : the US-China battle for control of global networks », State of Power, Transnational Institute, février 
2025.
4. Un investissement greenfield est un investissement direct à l’étranger impliquant la réalisation de nouvelles installations 
dans le pays en question. Cela peut être des usines de production, des bureaux, des points de ventes, des centres logis-
tiques. Cela implique généralement la création d’une nouvelle filiale.
5. « Morocco Economic Monitor: unlocking the potential of the private sector to spur growth and job creation », Banque 
Mondiale, 2024.
6. « Vietnam’s FDI inflow soars by 48,6% in January », Vietnam +, février 2025.
7. « Indonesia’s FDI at 55,3 bln in 2024 », Reuters, 31 janvier 2025.

des partenaires stables et stratégiques pour plu-
sieurs puissances mondiales à la fois.

Ainsi, le Maroc courtise les investissements d’un 
large éventail de partenaires — France, Allemagne, 
Espagne, États-Unis, Chine, Royaume-Uni, Portugal, 
Turquie, Émirats arabes unis, Arabie saoudite, 
Israël, Corée du Sud et Russie — pour financer sa 
politique industrielle verte. Cette stratégie de polya-
lignement a jusqu’à présent porté ses fruits  : les 
investissements directs étrangers (IDE) greenfield4 
annoncés au Maroc sont passés de 3,8 milliards de 
dollars en 2021 à 20,4 milliards en 20235. De même, 
le Vietnam a attiré d’importants flux d’IDE manu-
facturiers en provenance de Singapour, du Japon, 
des États-Unis, de la Corée du Sud et de la Chine, 
enregistrant 4,33 milliards de dollars en janvier 
20256, soit une augmentation annuelle de 48,6%. 
Le Mexique a aussi vu affluer les investissements 
dans le secteur des véhicules électriques (VE), no-
tamment de Tesla (États-Unis), CATL (Chine), ainsi 
que de firmes européennes et coréennes. De son 
côté, l’Indonésie a adopté une stratégie agressive 
d’attraction de capitaux étrangers dans des projets 
« néo-développementalistes » liés à l’extraction et 
la transformation du nickel, atteignant 55 milliards 
de dollars d’IDE en 20247, soit une hausse de 21% 
par rapport à l’année précédente. Ses quatre princi-
pales sources d’investissements étaient Singapour, 
la Chine, la Malaisie et les États-Unis. Ainsi, le dé-
veloppement de politiques industrielles stimulée 
par la compétition autour des secteurs techno-
logiques de pointe pourrait susciter davantage 
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d’expérimentation industrielle dans certains pays 
du Sud global.

Reconstruire l’échelle ?

Bien qu’elle ouvre de nouvelles perspectives, la 
conjoncture maintient les déséquilibres de pouvoir 
qui caractérisent l’économie mondiale. Les pays en 
développement demeurent dépendants des orien-
tations politiques et des priorités changeantes des 
nations plus riches du Nord global.

Par exemple, après avoir entrepris de valoriser ses 
gisements de nickel afin de développer des indus-
tries produisant des composants essentiels aux 
technologies d’énergie propre — comme les batte-
ries pour véhicules électriques (VE) —, l’Indonésie 
s’est retrouvée partiellement exclue de son prin-
cipal marché visé, les États-Unis, après l’adoption 
de l’Inflation Reduction Act (IRA) en 2022. Cette loi 
excluait de subventions tout produit fabriqué par 
des entités dont plus de 25% du capital étaient dé-
tenus par des intérêts chinois. Or, les entreprises 
chinoises ont construit 90% des fonderies de nic-
kel en Indonésie et y détiennent plusieurs usines 
de traitement axées sur les batteries électriques. 
Résultat  : la stratégie industrielle indonésienne 
s’est retrouvée bloquée, et malgré plusieurs tenta-
tives de négociation d’exemptions, les États-Unis 
ont refusé de céder, exigeant que Jakarta réduise 
significativement le poids de la Chine dans le sec-
teur1 — une tâche difficile faute d’alternatives de 
financement.

La compétition géoéconomique risque également 
de pousser les pays en développement à se can-
nibaliser mutuellement, notamment au sein d’une 
même région, dans leur quête d’investissements 

1. « Can Indonesia’s Nickel Industry Break Free From China’s Grip? », Foreign Policy, 8 août 2024.
2. Se dit d’une situation de compétition qui pousse les acteurs économiques à abaisser les normes, les salaires ou les régle-
mentations pour obtenir un avantage concurrentiel.
3. « China tightens grip on tech, minerals and engineers as trade war spirals », Financial Times, 16 février 2025.

et d’opportunités industriels. Ainsi, la Hongrie, la 
Tchéquie, la Slovaquie et la Pologne cherchent 
toutes à se positionner comme des plateformes 
de production et d’exportation de véhicules élec-
triques, reliant les chaînes d’approvisionnement de 
l’Est asiatique aux riches marchés d’Europe occi-
dentale. En réalité les constructeurs automobiles 
français, allemands, coréens et chinois n’investi-
ront que dans un nombre limité de sites : ces pays 
ne peuvent pas tous devenir des nœuds essentiels 
de la production de véhicules électriques en Europe 
centrale et orientale. De manière analogue en Asie, 
tout le monde ne peut pas bénéficier des straté-
gies «  Chine+1  ». L’Inde, le Vietnam, la Thaïlande, 
le Cambodge, la Malaisie et d’autres pays se livrent 
une concurrence féroce pour capter des seg-
ments clés des chaînes d’approvisionnement en 
semi-conducteurs, panneaux photovoltaïques et 
produits électroniques, risquant ainsi d’engendrer 
une course vers le moins-disant social2. En outre, 
la Chine domine déjà de nombreux maillons stra-
tégiques de ces chaînes et poursuit activement 
sa propre politique industrielle. Son contrôle qua-
si monopolistique sur les machines lourdes, les 
équipements critiques et les minéraux de transition 
énergétique empêche d’autres pays de s’imposer 
dans la fabrication à forte valeur ajoutée.

Ces derniers mois, la Chine a resserré ses contrôles 
formels et informels sur l’exportation de technolo-
gies liées aux batteries de véhicules électriques 
(VE) et au traitement des minéraux critiques3, en 
réaction à l’agressivité croissante des tarifs amé-
ricains et européens sur les VE et autres produits. 
Cette décision freine la capacité des entreprises 
taïwanaises, américaines et d’autres pays à déloca-
liser une partie de leur production hors de Chine, 
malgré les risques géopolitiques. Par ailleurs, le 
Parti-État chinois cible désormais explicitement 
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l’Inde, cherchant à l’empêcher de se positionner 
comme destination privilégiée pour la relocalisa-
tion des opérations manufacturières. En somme, 
la Chine instrumentalise son contrôle des réseaux 
économiques stratégiques pour saboter la tenta-
tive d’un autre pays de pratiquer le polyalignement. 

Le retour chaotique de Trump à la Maison-Blanche 
ajoute un niveau supplémentaire de risque et d’in-
certitude aux perspectives économiques des 
« pays connecteurs »1. Le problème ne réside pas 
seulement dans le comportement erratique du pré-
sident ou son recours systématique à la coercition2, 
mais aussi dans le fait que son usage inconsidéré 
des tarifs douaniers pour remodeler l’ordre mon-
dial risque de déstabiliser le système commercial 
international et l’architecture financière globale. 
Autant dire que cela ne présage rien de bon pour 
les stratégies de polyalignement des pays du Sud 
global et leurs politiques industrielles orientées 
vers l’exportation.

Enfin, bien que les objectifs environnementaux, les 
emplois manufacturiers et la croissance écono-
mique soient souvent présentés comme complé-
mentaires, leur poursuite à travers des politiques 
industrielles compétitives crée en réalité des ten-
sions entre eux3. Le développement vert dépend 
d’une politique industrielle efficace, mais son ap-
plication inégale pose des risques globaux, notam-
ment parce que les politiques climatiques des pays 
riches restent unilatérales, compétitives et souvent 
exclusives. En limitant la diffusion des techno-
logies clés, de la propriété intellectuelle et du sa-
voir-faire et en érigeant des barrières commerciales 
et d’investissement au nom de la rivalité géopoli-
tique, ces politiques risquent de renchérir le coût 
des technologies propres et de ralentir la transition 

1. Pour rappel, économies émergentes jouant un rôle de « pont commercial » dans un contexte de fragmentation de l’écono-
mie mondiale en blocs. Maillons intermédiaires, ils bénéficient du réaménagement des chaînes de production mondiales.
2. A. Tooze, « Bullying as a mode of power », Chartbook 350, février 2025.
3. I. Alami, J. Copley, A. Moraitis, « Hard Truths About Green Industrial Policy », Project Syndicate, novembre 2023.
4. K. Mackenzie, T. Sahay, « Great Green Wall », Phenomenal World, 17 mai 2024.

énergétique mondiale. Par exemple, en excluant les 
VE chinois de son marché, les États-Unis ont peu 
de chances d’atteindre leurs objectifs de réduction 
d’émissions4, compte tenu du retard industriel de 
leur propre secteur. En résumé, lorsque plusieurs 
pays poursuivent simultanément des politiques 
d’industrialisation verte, la réussite industrielle de 
certains peut se faire au détriment des autres.

Vers une hiérarchie mondiale à trois  
niveaux de la politique industrielle

Prises dans leur ensemble, ces dynamiques pour-
raient accentuer et, à terme, consolider une hié-
rarchie mondiale à trois niveaux dans le déploie-
ment des politiques industrielles. Au sommet de 
cette hiérarchie, on trouve les économies riches 
et technologiquement avancées, disposant d’une 
capacité budgétaire considérable et d’un contrôle 
stratégique sur les chaînes de valeur mondiales. 
Ces pays bénéficient d’une large latitude pour 
mettre en œuvre des politiques industrielles de plus 
en plus musclées, tout en se livrant une compétition 
acharnée. Ils s’efforcent simultanément de contenir 
les crises économiques, la polarisation politique in-
terne et l’accélération du changement climatique. 
Ces nations, déjà structurellement avantagées, 
tendront à consolider et étendre leur avance éco-
nomique ainsi que leur suprématie technologique.

Le deuxième groupe comprendrait les grandes 
économies émergentes présentant une impor-
tance géostratégique significative et bénéficiant 
d’une flexibilité sélective pour déployer des poli-
tiques industrielles. Ces pays cherchent à s’impo-
ser comme des nœuds clés dans des réseaux de 
production reconfigurés, plutôt que de simplement 
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s’intégrer passivement aux marchés mondiaux. 
Leur réussite dépendra de leur capacité à obtenir 
des transferts de technologie et des conditions de 
financement favorables1, notamment dans les do-
maines des technologies propres et du financement 
climatique. Elle dépendra aussi de leur aptitude à 
naviguer dans un contexte géopolitique turbulent, 
marqué par des réalignements rapides au sein de 
la hiérarchie impériale du capitalisme mondial. Cela 
influencera à son tour leur capacité à élaborer des 
stratégies industrielles vertes ambitieuses et de 
long terme, susceptibles de promouvoir une trans-
formation structurelle, une durabilité écologique et 
un développement inclusif.

Pour de nombreux autres pays en développement, 
l’espace politique risque toutefois de demeurer for-
tement restreint, et toute expérimentation politique 
comportera des risques accrus. Les conditions ex-
térieures continueront d’exiger une soumission aux 
attentes perçues des investisseurs privés et ces 
nations resteront particulièrement vulnérables aux 
caprices des puissances hégémoniques, anciennes 
comme nouvelles.

Le plus grand risque, dès lors, est que la renais-
sance contemporaine des politiques industrielles 
non seulement ne permette pas une forme de rat-
trapage, mais qu’elle augmente encore les inégali-
tés de développement. En somme, cette évolution 
pourrait non seulement laisser certains pays à la 
traîne, mais aussi les marginaliser davantage.

Cet article a paru le 14 juin 2025 en anglais sur 
www.phenomenalworld.org.  

1. B. Bradlow, A. Kentikelenis, « Transfer and Transition », Phenomenal World, 18 décembre 2024.
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L’industrie en 
question(s)

Il est indéniable que plus de 200 ans de 
développement industriel vertigineux ont mené à la 

catastrophe environnementale que nous traversons. 
En outre, le progrès social généralisé promis par ce 

développement n’a pas eu lieu ; la pauvreté continue 
de frapper la moitié de l’humanité1. Ces affirmations 

pourraient suffire à condamner toute prétention au 
développement industriel. Il nous faut cependant 

qualifier plus précisément le développement avant 
de le condamner : ce sont 200 ans de développement 

industriel capitaliste et fossile, au service de 
l’accumulation privée de capital, alimenté par les énergies 

fossiles (charbon, pétrole, gaz), qui ont mené à cette 
situation. 

1. Selon Oxfam, près de la moitié de la population vit avec moins de 6,85$ par 
jour, soit insuffisant pour vivre dignement. « La pauvreté n’est pas une fatalité », 
Oxfam, 2023. 

Sebastian Franco 
Gresea
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Pour nourrir le débat sur la nécessité ou non du développement indus-
triel, pour soupeser ses échecs et ses réussites ou pour illustrer ses en-
jeux actuels, il est tout d’abord utile de nous pencher sur ses origines 
philosophiques et historiques.

Le développement industriel est le produit de la modernité, elle-même 
issue des révolutions politiques et économiques qu’ont représentées la 
Révolution française (citoyenneté, nationalisme, libéralisme) et la révolu-
tion industrielle en Angleterre (capitalisme, production de masse, tech-
nologie)1. L’industrie moderne est donc née au cœur de l’Europe occiden-
tale, grâce notamment aux relations de production coloniales. 

Les tares de la modernité

C’est donc la modernité occidentale qui a marqué les premiers pas du dé-
veloppement industriel. En conséquence, ce développement comprend 
au moins trois traits initiaux qui nous semblent problématiques.

Premièrement, le rapport qu’il entretient avec la nature. La philosophie 
occidentale a développé dès le 17e siècle des analyses conceptuali-
sant la rupture entre l’être humain et la nature, entre un sujet pensant 
(Descartes), capable de contrôler l’objet nature via la connaissance et 
la technique (Bacon). La nature répond donc à des lois universelles que 
l’humain peut découvrir et utiliser (Galilée, Newton, Kant). La révolution 
industrielle ancrera cette pensée dans la matérialité du développement 
économique qui verra dans la nature un capital et une source (infinie) 
de ressources (Smith) et qui n’a pas de valeur, en dehors de son utilité 
comme facteur de production (anthropocentrisme).

Deuxièmement, le rapport qu’il entretient avec la propriété capitaliste 
des forces productives. Bien que présente sous d’autres formes avant 
la révolution industrielle, la propriété privée des moyens de production a 

1. E. Hobsbawm, « L’ère des révolutions ; 1789-1848 », Pluriel, 2011.
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trouvé dans celle-ci son expression la plus aboutie. 
Le processus de privatisation de terres autrefois 
collectives (enclosure) et le pillage colonial – l’ac-
cumulation primitive du capital – ont été le point 
de départ de la révolution industrielle, poussant 
des millions de paysans à l’exode rural, créant ain-
si la main-d’œuvre nécessaire à l’industrialisation 
naissante et plongeant des territoires dans la dé-
solation. La bourgeoisie, la classe possédant les 
moyens privés de production, pouvait désormais 
imposer sa loi  : l’exploitation du travail salarié et 
des ressources naturelles pour le profit.

Troisièmement, le rapport qu’il entretient avec les 
énergies fossiles (charbon, gaz et pétrole). En ef-
fet, ces énergies permettent d’accélérer l’accumu-
lation du capital en dépassant les limites naturelles, 
comme la vapeur par rapport à l’énergie hydrau-
lique par exemple1. Le capitaliste peut ainsi faire 
produire en tout temps, sans se soucier des cycles 
naturels. Ce paradigme fossile est le nôtre et les 
tensions énormes que provoque la fermeture du 
détroit d’Ormuz sont là pour nous le rappeler.

Cette conception du développement a pourtant 
également apporté des progrès.

C’est le cas des développements scientifiques, 
techniques et technologiques. Bien qu’ils ne soient 
pas cantonnés au monde occidental, ces progrès 
ont vu dans l’industrie moderne un terreau favo-
rable à leur développement. 

La rationalité scientifique a ouvert de nouvelles 
perspectives pour comprendre le monde en dé-
passant certaines croyances religieuses. Cette 
méthode a permis le développement de l’esprit cri-
tique, nécessaire à l’émancipation et à l’autonomie. 
Les découvertes techniques ont quant à elles per-
mis d’améliorer les conditions matérielles (santé, 

1. A. Malm, « Fossil Capital: The Rise of Steam Power and the Roots of Global Warming », Verso, 2016.
2. E. Morin, « Introduction à la pensée complexe », Points, 2014.

agriculture) et la qualité de vie (libération de temps) 
d’une partie de la population, elles ont également 
favorisé un accès élargi aux savoirs, à l’information 
ou encore à la création artistique. 

Mais Il est important de rappeler que le 
développement scientifique, technique et 
technologique a également des conséquences 
négatives. Philosophiquement, il contribue à cette 
coupure entre monde humain et monde naturel, à 
une vision mécaniste du monde, à son « désenchan-
tement » (Weber). En outre, il nous fait oublier que 
la science a bien des limites2 et n’est sûrement pas 
infaillible. Le développement d’un capitalisme digi-
tal et algorithmique rend palpable la menace que 
peut faire peser l’utilisation totalitaire de la science 
et la technologie dans les sociétés humaines.

Il y aurait encore beaucoup à dire sur la critique de 
la modernité occidentale. Mais ce bref retour en ar-
rière était surtout destiné à montrer l’aspect dialec-
tique du développement industriel et ainsi défendre 
une critique circonstanciée de celui-ci. D’autant 
que, que nous le voulions ou non, nous vivons dans 
un monde industriel et, par conséquent, c’est le 
point d’ancrage originel de nos réflexions et de nos 
propositions pour l’avenir.

Les éléments exposés précédemment constituent 
des obstacles à l’objectif que le développement 
économique doit selon nous viser  : des sociétés 
garantissant un confort minimum tout en étant res-
pectueuses de la nature et des humains. 

D’emblée nous voulons préciser qu’il n’existe sans 
doute pas un unique chemin pour atteindre cet 
objectif. Malgré l’homogénéité qui caractérise le 
monde contemporain, des sociétés non indus-
trielles existent encore et des modes de vie, sous 
plusieurs points de vue beaucoup plus respectueux 
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des humains et des ressources naturelles, résistent 
toujours aux assauts de la modernité1. Assurer 
à ces sociétés le droit de se développer selon 
leurs besoins, leurs croyances et le choix de leurs 
membres, demande que nos réflexions et proposi-
tions ne se pensent pas universelles. 

À partir des tares congénitales de notre modernité, 
nous identifions trois obstacles à une politique in-
dustrielle sociale et écologique.

1. Le paradigme fossile

C’est la cause visible de la catastrophe environne-
mentale dans laquelle nous entrons. En effet, si le 
monde continue de brûler les énergies fossiles au 
rythme actuel, ce n’est pas 1,5 ou 2 degrés de ré-
chauffement climatique qui nous attendent, mais 
4, 5 ou 6 degrés, avec des conséquences cata-
clysmiques ! Il n’est plus permis d’en douter et, par 
conséquent, il est donc urgent de sortir l’industrie et 
nos modes de vie de ce paradigme. 

Les énergies renouvelables et leurs débouchés in-
dustriels font partie de la solution. Certaines des 
politiques industrielles discutées dans ce numéro 
s’y attellent déjà. Il faut pourtant rappeler que l’uti-
lisation de ces innovations techniques requiert une 
quantité importante de matériaux, en particulier 
métalliques, et donc de nouvelles extractions. Cela 
exige donc de sortir de la croissance infinie, autre 
paradigme de la modernité. En effet, la transition 
vers une société écologique ne saurait se limiter au 
remplacement des voitures thermiques par des vé-
hicules électriques par exemple ; il s’agit plutôt de 
repenser la mobilité.

Là aussi des solutions existent, en particulier une : 
le service public2. La mobilité et le transport, le 

1. Nous pensons aux sociétés indigènes notamment qui vivent en équilibre avec la nature et dont le développement capita-
liste menace les territoires et modes de vie.
2. Voir notamment N. Klein, « Tout peut changer : capitalisme et changement climatique », Futur Proche, 2017.

logement, la distribution d’eau, l’énergie, l’alimen-
tation  ; autant de secteurs qui peuvent être orga-
nisés de façon plus rationnelle par les politiques 
publiques. Cette perspective, palpable, bute pour-
tant sur une réalité  : l’appropriation privée de ces 
secteurs par les entreprises capitalistes.

Ce qui nous amène à notre deuxième obstacle.

2. Le capitalisme (et son corolaire  
l’impérialisme)

S’il semble envisageable de dépasser le paradigme 
fossile, dépasser le capitalisme semble une tâche 
d’une tout autre ampleur. Il faut tout d’abord s’en-
tendre sur le sens donné à « sortir du capitalisme ».

Pour l’auteur de ces lignes, sortir du capitalisme 
c’est abolir la propriété privée des moyens de pro-
duction fondamentaux (en tout cas ceux néces-
saires à la reproduction sociale et à la satisfaction 
des besoins de base de la vie humaine), c’est sor-
tir de la logique du profit (et de ses conséquences 
industrielles comme la production de masse ou 
l’obsolescence programmée) et c’est stopper l’ac-
cumulation sans fin du capital. Ainsi, il ne s’agit 
donc pas de collectiviser la petite propriété ou de 
socialiser le salaire…

Ce n’est pas parce que nous n’aimons pas le capi-
talisme qu’il faut le dépasser, mais bien parce qu’il 
crée les conditions de la catastrophe écologique 
et sociale. La logique du profit n’a d’autre objectif 
que l’accumulation du capital, sans se soucier du 
sort de la nature ou des humains qui contribuent 
au processus. Résultats : des riches scandaleuse-
ment riches, des travailleurs et travailleuses tou-
jours plus sous pression et des ressources natu-
relles gaspillées. En outre, le capitalisme constitue 

GRESEA ÉCHOS N. 126 POLITIQUES INDUSTRIELLES, LE GRAND RETOUR ?



55

un frein à la sortie du paradigme fossile1. En effet, 
sortir de celui-ci exigerait des investissements tels 
qu’aucun capitaliste n’est prêt à faire, ou alors au 
compte-goutte. 

Et s’il fallait trouver une raison supplémentaire 
d’abolir le capitalisme, nous pouvons également 
évoquer la violence et le chaos qu’implique la volon-
té d’un État capitaliste de contrôler les ressources 
d’autres pays pour favoriser son propre processus 
d’accumulation2. Cette logique impérialiste, inéluc-
table dans la compétition capitaliste, représente 
une menace pour toute l’humanité.

Si les arguments pour le dépassement du capita-
lisme sont nombreux, les moyens pour y arriver 
restent, pour l’heure, assez flous.

Les politiques publiques en font certainement par-
tie. À travers la nationalisation, les États peuvent 
garder le contrôle des secteurs économiques qu’ils 
estiment nécessaires pour l’une ou l’autre raison. 
Nous en avons mentionné quelques-uns : l’énergie, 
la distribution d’eau, mais aussi la mobilité et pour-
quoi pas le logement ou l’alimentation. La délibé-
ration collective et démocratique doit ici rentrer en 
compte, pour décider ce qu’il convient d’en faire et 
vers quels objectifs tendre. Se pose alors la ques-
tion de la planification, sujet sur lequel nous revien-
drons ci-après.

Nous devons d’emblée préciser que l’État a tou-
jours une nature de classe. Nous vivons, en tout 
cas en Europe, dans des États qui sont avant tout 
des instruments au service du capital3. La stratégie 
cherchant à conquérir l’État contre le capital fera 
face à de nombreux obstacles. Cela aussi l’histoire 
nous le montre…

1. A. Malm, « Fossil Capital: The Rise of Steam Power and the Roots of Global Warming », Verso, 2016.
2. L’exemple type étant les États-Unis contemporains.
3. F. Engels, « L’origine de la famille, de la propriété privée et de l’État », 1894.
4. Voir notamment Karl Marx et Friedrich Engels sur le matérialisme dialectique.

3. Réenchanter le monde

Nous avons abordé en début d’article la nature 
anthropocentrique de la pensée moderne. Nous 
sommes convaincus qu’il est nécessaire de la dé-
passer. Aujourd’hui, une diversité de théories et 
de pratiques humaines, y compris occidentales, 
montre un chemin alternatif  ; des liens différents 
entre nature et humanité sont possibles. Cette 
créativité est importante et les débats doivent 
continuer. Mais nous sommes d’avis que ces 
changements resteront marginaux si la société de-
meure telle qu’elle est, dans la mesure où la pensée 
est, selon nous, le reflet des conditions matérielles4. 
Il sera donc d’autant plus facile de dépasser l’an-
thropocentrisme si nous abolissons le capitalisme 
et le paradigme fossile.

Une brève histoire de l’industrie

À présent, revenons brièvement sur l’histoire du dé-
veloppement industriel et ses conséquences sur le 
développement des États-nations et des relations 
internationales. 

Dans un premier temps, le développement in-
dustriel a enrichi les puissances coloniales euro-
péennes et en a développé les forces productives 
de manière phénoménale, avec notamment le dé-
veloppement de la science et de la technologie. Ce 
développement industriel a ainsi renforcé le rôle 
économique dominant de l’Europe occidentale sur 
le reste du monde, avec son corolaire militaire, l’im-
périalisme. En effet, le développement technique, 
permis par l’industrie et le rôle actif des états dans 
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le financement et l’organisation des armées, a en-
core renforcé l’avantage militaire européen1.

Pour l’Europe, les autres régions du monde ne pou-
vaient être que des fournisseurs de matières pre-
mières pour leurs industries ou des débouchés pour 
leurs produits manufacturés. Les régions « périphé-
riques » ont ainsi été maintenues dans la pauvreté, 
la ruralité et dans un rôle extractif, avec parfois des 
enclaves enrichies et le développement d’une bour-
geoisie comprador2. Cette division économique 
internationale s’est maintenue peu ou prou jusqu’à 
nos jours.

Au 20e siècle, les choses évoluent progressivement, 
les équilibres se transforment et l’Europe perd peu 
à peu son rôle dominant, dans un premier temps 
vis-à-vis des États-Unis, qui maintient néanmoins la 
domination occidentale…

Le premier véritable grand changement advient 
avec la révolution russe de 1917. La naissance de 
l’URSS sera le début d’un processus d’industrialisa-
tion qui culminera entre 1965 et 1975 et qui fera du 
« bloc socialiste » une région largement industria-
lisée rivalisant avec l’Occident. Les contradictions 
internes de l’économie soviétique, qui aboutiront 
notamment à la chute du mur, affaibliront cette po-
sition, en particulier dans les pays de l’Est européen 
qui seront ensuite intégrés à la dynamique indus-
trielle de l’Union européenne comme sous-traitants 
subalternes.

Après la Deuxième Guerre mondiale, ce sont les 
dragons asiatiques (Corée du Sud, Taiwan, Hong 
Kong, Singapour) qui illustreront l’industrialisa-
tion rapide de nouveaux territoires. Même si cer-
tains de ces pays avaient déjà vécu des processus 

1. A. Bihr, « Le premier âge du capitalisme », Page2 & Syllepse, 2019.
2. Classe bourgeoise des pays dominés qui tire sa richesse de sa position d’intermédiaire dans le commerce avec les pays 
impérialistes étrangers. Cette bourgeoisie s’oppose à la bourgeoisie nationale qui elle a des intérêts dans le développement 
de l’économie nationale.
3. J-R. Chaponnière, M. Lautier, « La Chine et l’industrialisation au Sud », Cairn.Info, 2014. [En ligne].

d’industrialisation préalables, c’est dans l’après-
guerre que ces économies ont accéléré leur déve-
loppement industriel, mélangeant recettes internes 
(substitution d’importations) puis ouverture à l’ex-
térieur (investissements étrangers). 

Cette ouverture présagera ce qu’il adviendra en-
suite à partir des années 1980 dans de nombreux 
territoires, à savoir un développement industriel 
sans précédent lié à la mondialisation libérale et 
aux nombreuses délocalisations d’entreprises 
occidentales à la recherche de coûts de 
production plus bas. Cette dynamique contribuera 
à une industrialisation rapide et une croissance 
vertigineuse de l’emploi industriel dans le reste du 
monde, et leur baisse et stagnation concomitante 
en Europe et aux États-Unis.

Enfin, dans cette histoire rapide et simplifiée de 
l’évolution industrielle, l’évolution la plus specta-
culaire est sans nul doute l’émergence de la Chine 
comme superpuissance industrielle. La Chine re-
présente aujourd’hui près de 30% de la production 
industrielle mondiale alors qu’en 2000 elle n’en pe-
sait que 6 à 7%3. Ces chiffres exceptionnels sont 
pourtant à mettre en perspective. À la sortie de 
la guerre, les États-Unis représentaient 50% de la 
production industrielle mondiale  ; et toujours au-
jourd’hui, une partie de la production chinoise est 
le fait d’entreprises étrangères ou d’entreprises lo-
cales sous leurs ordres. Quoi qu’il en soit, la rapidi-
té et l’intensité du développement industriel chinois 
n’ont pas d’égal dans l’histoire.
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Trois enjeux actuels

Les obstacles à une politique industrielle sociale et 
écologique ainsi que les tendances historiques dé-
crites ci-dessus permettent d’éclairer les enjeux ac-
tuels que pose le retour des politiques industrielles 
(voir édito).

Pour les illustrer, nous avons voulu répondre à trois 
questions en lien avec les articles de ce numéro, 
afin de donner un peu plus d’éléments de contexte.

1. Est-ce que le modèle industriel chinois est 
réplicable ?

Avant de répondre, il nous faut caractériser le « mo-
dèle chinois  » et décrire quels en sont les traits 
principaux.

Tout d’abord, la planification centralisée avec le 
Parti communiste chinois en chef d’orchestre. Il est 
important de noter que le développement technolo-
gique et industriel autonome est historiquement au 
cœur de la culture et de l’idéologie du parti depuis 
sa prise de pouvoir en 19491.

Ce contrôle politique centralisé agit à travers quatre 
institutions23.

La plus importante, ce que Meng et Zhang nom-
ment les « marchés constructifs4 ». Ces marchés, 
créés à l’initiative du pouvoir central dans les sec-
teurs stratégiques, donnent trois rôles à l’État. 
Premièrement, on l’a dit, l’État crée le marché no-
tamment via des investissements stratégiques 

1. L. Feng, « Breaking through the fog: Uncovering the source of China’s high-speed rail technology progress », Management 
World, volume 9, 2019.
2. Le terme « institution » est ici entendu comme une forme institutionnelle articulée plus qu’une institution spécifique.
3. J. Meng, Z. Zang, « Industrial policy with Chinese characteristics : the political economy of China’s Intermediary 
Institutions », Wenhua Zongheng, Vol. 3, 2025. [En ligne].
4. Ibid.
5. Ibid.

à long terme. Deuxièmement, l’État coordonne le 
marché, tant du côté de l’offre (pour créer le cadre 
propice, via la mise à dispositions de terres, la pro-
duction de connaissances, etc.) que du côté de la 
demande (solvabilité, stabilité de la croissance et 
de l’emploi). Enfin, l’État introduit dans le marché 
des objectifs orientés vers la valeur d’usage (les ob-
jectifs de sa stratégie de développement) à travers 
des mécanismes incitatifs. Ces marchés construc-
tifs sont le cœur du modèle chinois.

La dynamique dans ces marchés constructifs vient 
de deux autres institutions  : la concurrence intra-
gouvernementale et la concurrence intergouverne-
mentale. Cette double concurrence est l’expression 
de l’aspect décentralisé du système qui maintient 
toutefois un leadership unifié et centralisé.

La compétition intragouvernementale, fréquente 
sous d’autres latitudes, est une compétition pour 
l’accès aux ressources (financières, humaines) 
et pour l’autonomie d’action de l’entité gouverne-
mentale. En Chine, le rôle de construction et de 
coordination étatiques du marché, ajoute à ces 
deux dimensions des objectifs de direction et de 
pouvoir organisationnel dans une industrie don-
née. Ce processus compétitif qui voit une multipli-
cation de stratégies institutionnelles produit de la 
« connaissance locale »5, à savoir une interprétation 
particulière du développement industriel par les dif-
férents corps gouvernementaux et administratifs. 
Cette connaissance locale sert à la construction 
d’une connaissance «  collective  » au niveau poli-
tique supérieur, permettant une analyse et un ajus-
tement permanent de la politique industrielle.
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La compétition intergouvernementale désigne 
quant à elle la compétition que livrent les gouverne-
ments locaux (les régions, les municipalités) avec 
le gouvernement central et les gouvernements lo-
caux entre eux. Globalement, le système chinois 
peut se résumer ainsi  : le gouvernement central 
donne les ordres tandis que les gouvernements 
locaux les mettent en place. Mais chaque gouver-
nement local a sa propre stratégie d’application 
des directives – il n’est d’ailleurs pas rare qu’ils les 
modifient ou ne les respectent pas à divers degrés. 
Tout cela favorise un espace d’expérimentation des 
politiques centrales bénéficiant au système dans 
son ensemble, car cette expérience permet au gou-
vernement central de sélectionner les meilleures 
pratiques et de les développer ultérieurement.

Enfin, dernière institution, un marché des capitaux 
publics. Basé sur la propriété publique, ce marché 
est un outil clé pour la gouvernance économique. 
Ces dernières années, priorité a été donnée au dé-
veloppement d’entreprises technologiques, avec 
les succès que l’on connait. Le capital financier 
public permet d’approfondir la relation du gouver-
nement avec les acteurs de l’économie réelle ainsi 
que de structurer et renforcer le rôle des entreprises 
publiques dans les secteurs stratégiques. L’objectif 
principal du capital public, bien que cherchant la 
continuité et la valorisation, n’est pas l’obtention de 
gains de court terme, sinon le respect des tâches 
fixées par les plans et stratégies nationales de 
développement.

Au vu des éléments ici décrits, il semble difficile 
de répliquer la « recette chinoise » tant ses réalités 
locales (pouvoir politique, division administrative, 
taille, institutions) sont spécifiques. Cependant, 
des enseignements peuvent certainement en être 
tirés. La planification politique du développement 
industriel, l’«  État entrepreneur  », investisseur ou 

1. R. Godin, La guerre sociale en France : aux sources économiques de la démocratie autoritaire, La Découverte, 2019.
2. J. Hauge, J. Hickel, « A progressive framework for green industrial policy, New Political Economy », 2025. [En ligne].

actionnaire, la création d’espaces d’expérimen-
tation politique ou encore l’utilisation centrale de 
la finance publique sont autant de pratiques qui 
peuvent trouver une traduction locale dans d’autres 
territoires.

2. Le déclin industriel européen est-il inéluc-
table ?

Il faut ici d’emblée rappeler que la désindustriali-
sation européenne a été une politique délibérée de 
ses dirigeants politiques et industriels1. Les poli-
tiques de libéralisation des échanges initiés dans 
les années 1980, les délocalisations, la préférence 
pour les taux de rendement au détriment de l’inves-
tissement productif, les privatisations et la réduc-
tion des budgets de recherche et développement 
ont mené à la situation que l’on connait  : pertes 
d’emplois, dépendance aux importations et affai-
blissement de l’innovation. Si l’on ajoute les consé-
quences de décennies d’économies dans l’éduca-
tion ou les infrastructures, les perspectives d’avenir 
de l’industrie européenne sont sombres, d’autant 
que ces politiques néfastes à son développement 
restent globalement en place.

Pour autant, dans une perspective historique, une 
industrie davantage en phase avec le poids démo-
graphique ou territorial de l’Europe aurait du sens. 
Le fait que 5,5% de la population mondiale produise 
15% de la production industrielle mondiale, tout 
en n’occupant que 4% des terres émergées, peut 
déjà apparaître comme une anomalie. D’autant que 
dans une perspective écologique, l’Europe doit im-
pérativement diminuer son empreinte planétaire. 
Un redéploiement industriel est donc nécessaire et 
implique l’abandon ou la contraction de secteurs 
polluants2. En effet, l’objectif de neutralité carbone, 
ou mieux, la baisse des émissions de gaz à effet 

GRESEA ÉCHOS N. 126 POLITIQUES INDUSTRIELLES, LE GRAND RETOUR ?



59

de serre ne pourront être atteints que par une cer-
taine décroissance quoi qu’en pensent nos élites. 
Cette décroissance de certaines activités et du PIB 
doit être planifiée pour ne pas être chaotique et 
antisociale. 

Ainsi, toutes choses égales par ailleurs, l’industrie 
européenne est vouée au déclin. L’Europe est bel 
et bien coincée entre de grands industriels aux ob-
jectifs de rente1, une infrastructure vieillissante et 
une élite politique incapable de proposer une autre 
politique que celle qui a mené à cette même situa-
tion. Comme le montre très bien Angela Wigger, 
l’Union européenne et ses États membres n’ont 
d’autre stratégie de planification que ce que veut 
bien consentir l’industrie et les capitalistes. Cette 
non-stratégie, assumée par une élite encore impré-
gnée de néolibéralisme, risque bien de renforcer le 
déclin qu’elle prétend combattre.

3. Les mouvements dans la division internatio-
nale du travail mènent-ils à la multipolarité ?

Le concept de multipolarité a le vent en poupe. La 
fin de la toute-puissance occidentale, en particulier 
le déclin de son hégémon les États-Unis et l’émer-
gence de nouvelles puissances économiques et 
politiques, semble ouvrir un nouveau chapitre his-
torique. D’autant que cette émergence n’est pas le 
fait d’un seul pays en passe de devenir le nouvel 
hégémon global (d’aucuns prétendent que ce se-
rait la Chine, nous n’y croyons pas) mais plutôt d’un 
groupe de pays aux caractéristiques variées. Il est 
indéniable que l’émergence des BRICS est un fait 
majeur dans l’arène politique mondiale, comme 

1. L’exemple de l’industrie automobile est à ce titre parlant. Les grands constructeurs européens ont dégagé ces dernières 
décennies d’énormes profits qu’ils ont distribués en dividendes ou en rachats d’actions sans investir dans les transforma-
tions nécessaires pour adapter l’industrie automobile aux enjeux du 21e siècle.
2. Organisation intergouvernementale visant à assurer une sécurité collective aux pays adhérents face au « terrorisme », 
à l’« extrémisme » et le « séparatisme ». L’organisation a été instituée en 2001 par la Chine, la Russie, le Kazakhstan, le 
Kirghizstan, l’Ouzbékistan et le Tadjikistan. En 2016 l’Inde et le Pakistan l’ont rejoint, puis l’Iran en 2021 et enfin le Belarus en 
2024.
3. Voir par exemple dans J. C. Mariategui, « Sept essais d’interprétation de la réalité péruvienne », 1928.

l’est la création de l’Organisation de coopération de 
Shanghai sur l’aspect sécuritaire2. 

Cependant, il est une variable qui ne change pas 
vraiment : nous demeurons dans un système éco-
nomique connecté et globalisé dont les positions 
par rapport aux flux économiques et financiers 
définissent les hiérarchies nationales, lesquelles 
n’ont, globalement, été que peu modifiées au cours 
des dernières décennies. Contrairement à l’époque 
de la guerre froide, durant laquelle deux blocs éco-
nomiques distincts se faisaient face et rivalisaient 
entre eux, la situation actuelle apparaît bien moins 
fracturée (même si on parle de découplage entre 
Chine et USA ou Europe, on en est encore très loin).

L’article de Alami, Chodor et Taggart semble plutôt 
conclure que l’activisme industriel actuel ne fait 
que renforcer la division centre – semi-périphérie – 
périphérie du monde décrite il y a longtemps déjà, 
notamment par Immanuel Wallerstein. Il existe bien 
une marge de manœuvre accrue pour la politique 
industrielle  ; elle permettra sans doute à certains 
pays de tirer leur épingle du jeu et de renforcer leur 
position relative.

Alors, rupture ou continuité ? Un peu des deux sans 
doute. Au vu des derniers événements – génocide 
à Gaza, guerres d’agression contre l’Iran – il est 
évident que si multipolarité il y a, elle est aujourd’hui 
encore incapable de mettre un frein à l’unilatéra-
lisme étatsunien, affaibli mais toujours redoutable.

Enfin, si nous envisageons la multipolarité dans 
une perspective progressiste3, à savoir un monde 
où pourraient coexister une variété de modèles 
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économiques, où la diversité sociale, politique et 
culturelle serait perçue comme une richesse, et où 
la souveraineté nationale et populaire ainsi que la 
justice sociale et écologique deviendraient des réa-
lités, les mouvements actuels semblent limités.

Conclusion

Chine, Europe, monde, des réalités différentes, 
un constat commun  : une industrie à la croisée 
des chemins (digitalisation, décarbonation) et 
un soutien public redéployé. Selon les pays, les 
stratégies divergent. En Chine, un tissu industriel 
largement soutenu et cadenassé politiquement. 
Aux États-Unis, des tendances protectionnistes et 
le renforcement de la prédation impérialiste. En 
Europe, une industrie sous perfusion de subven-
tions sans contreparties. 

Globalement, cet effort industriel, dans un contexte 
de tensions géopolitique, vient renforcer les nom-
breux autres dispositifs de soutien aux entreprises : 
subventions, garanties, facilités financières, dérégu-
lation, etc. C’est donc l’image d’un capitalisme sous 
perfusion qui se dessine, un capitalisme qui ne peut 
faire du profit que grâce à l’injection d’argent public. 
Un soutien massif qui répond à une crise véritable, 
celle de la profitabilité. La croissance est en berne 
et les gains de productivité baissent, créant la né-
cessité pour le capital de s’approprier d’autres res-
sources collectives que celle du travail. Une sorte 
de capitalisme de rente1 parasitaire. Il est donc pro-
bable que cet activisme des États en matière indus-
trielle s’installe dans la durée.

Si tout cela n’est pas forcément une bonne nou-
velle, la situation a au moins le mérite d’ouvrir une 

1. « Un capitalisme en crise, prédateur et autoritaire », Entretien avec Romaric Godin, Contretemps, 2025. [En ligne].
2. Voir I. Alami, A.D. Dixon, « The Spectre of State Capitalism », Oxford University Press, 2024. [En ligne].

véritable brèche dans l’image d’un capitalisme 
triomphant, innovant et autonome, tout en remet-
tant à l’ordre du jour la question que les capitalistes 
abhorrent, à savoir la nature éminemment politique 
de l’économie2. Et par là même sa reprise en main 
démocratique. 

Paraphrasant Karl Polanyi, nous estimons que l’éco-
nomie doit s’« encastrer » dans la société et donc 
être encadrée par des règles sociales supérieures : 
la protection des travailleurs, la protection de l’en-
vironnement et la stabilité économique. Et nous 
plaidons pour une intervention publique et une pla-
nification décentralisée. En effet, nationaliser les 
secteurs polluants pour les décarboner rapidement 
(Malm, Lordon), en passant par le redéploiement 
local de certaines industries (Godin, Malm), nom-
breuses sont les actions impliquant autorités pu-
bliques, travailleurs et travailleuses, mouvements 
sociaux et citoyens qui permettraient le maintien 
et le redéploiement d’une capacité industrielle à la 
hauteur des nécessités sociales et écologiques de 
notre société.

Et au-delà de ces objectifs, le processus doit faire 
l’objet de toutes les attentions, en particulier sur 
son aspect démocratique. Des assemblées popu-
laires et/ou municipales (Durand, Malm), des réfé-
rendums locaux, des conseils ouvriers, des coopé-
ratives ou des budgets participatifs (Godin, Lordon) 
sont ici autant d’outils au service d’une politique 
économique qui s’appuie sur les savoir-faire des 
travailleurs et l’intelligence collective des commu-
nautés locales pour défendre l’intérêt commun de 
tous les êtres de cette planète. Tel est et doit être 
l’objectif de l’économie !
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Une politique industrielle pour et par les travailleurs 
Texte par le collectif d’usine des travailleurs de l’ex-GKN de Florence
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Campi Bisenzio, province de Florence, 9 juillet 
2021. Un e-mail inattendu en début de mati-
née annonce la fermeture de l’usine GKN, une 
multinationale britannique qui produit des es-
sieux pour les principales marques du secteur 
automobile, et avec elle le licenciement de 442 
ouvriers et ouvrières de l’usine. C’est ainsi que 
commence l’un des conflits les plus importants 
et les plus longs de l’histoire sociale italienne ré-
cente. […]

Pour rester à flot, nous avons été contraints de 
rédiger des projets industriels et des proposi-
tions de loi, nous avons dû inventer des formes 
de communication et des festivals littéraires 
et, épaule contre épaule, nous avons obtenu la 
naissance d’un consortium industriel public qui 
a le potentiel de reprendre la zone de l’ancienne 
GKN et de constituer un pôle d’énergies renouve-
lables et de mobilité durable au service de toute 
la plaine industrielle, marquée par la crise de 
l’automobile et de la mode. […]

Lorsqu’ils nous ont fermés en 2021, nous avons 
tout de suite compris que nous ne nous serions 
pas sauvés seuls, que nous ne serions pas re-
venus à la normale, car la normalité était le pro-
blème. Et nous avons immédiatement ouvert 
ces portes aux réalités avec lesquelles nous 
collaborions depuis la naissance du collectif 
d’usine et aussi aux nouvelles réalités qui s’ap-
prochaient de la lutte. L’une des relations les plus 
étroites est née précisément avec le mouvement 
climatique, d’abord italien puis européen. De ce 
rapport est née l’idée d’une réindustrialisation 

écologiquement avancée, les cortèges organi-
sés ensemble, les assemblées, dont celle à la-
quelle a participé Greta Thunberg, puis les États 
généraux de la justice climatique et sociale, car 
nous sommes convaincus que la seule transition 
écologique possible est celle qui vient des com-
munautés, des travailleuses et des travailleurs, 
des jeunes militants. Les gouvernements ont 
montré qu’ils ne poursuivent qu’une transition 
de façade, prêts à abandonner même celle-ci au 
moment où la guerre se propage et où toute l’Eu-
rope court au réarmement. […]

Au cours de ces quatre années, nous avons es-
sayé de retourner au travail, avec un contrat dé-
cent et un travail utile pour un avenir de paix. Et 
la politique industrielle de l’Italie, et aussi de l’Eu-
rope, qu’a-t-elle fait au cours de ces quatre an-
nées ? Elle a travaillé pour la reconversion de la 
guerre et pour le réarmement, nous destinant à 
un avenir de sang, de mort et de destruction. […]

Suivez-nous et continuons à construire par la 
base un avenir différent, fait de paix, de justice 
sociale et climatique.
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Grilles d’analyse et de classification de politiques industrielles écologiques

Domaine 
politique Justification de la politique Principaux instruments politiques

Réduire les 
industries 
écologiquement 
nuisibles

La production écologiquement 
nocive et socialement inutile 
doit être réduite pour diminuer 
directement la consommation 
d'énergie et de matériaux, 
et libérer des capacités 
productives à réorienter vers 
d'autres objectifs.

Politique de crédit : Les banques centrales 
peuvent imposer des règles aux banques 
commerciales pour limiter le volume de prêts 
accordés aux secteurs « problématiques ». Mettre 
fin à l'obsolescence programmée. Renforcer les 
lois de protection des consommateurs (par ex. : 
garanties plus longues sur les produits) et le 
« droit à la réparation ». Reconvertir les capacités 
libérées : Politique industrielle pour réorienter les 
ressources et capacités productives libérées vers 
des objectifs écologiquement et socialement 
bénéfiques.

Organiser la 
production 
davantage 
autour du 
bénéfice public

Comme la production est 
principalement organisée 
autour de la maximisation 
des profits, elle sous-produit 
chroniquement des biens 
et services écologiquement 
et socialement utiles. Un 
rôle accru pour la finance 
publique, les services publics 
et l'orientation du crédit est 
nécessaire pour garantir une 
production indispensable.

Orientation du crédit : Cadre d'orientation du crédit 
dirigé par l'État pour les banques et institutions 
financières afin de guider les investissements 
vers les secteurs souhaités. À cette fin, une 
meilleure coordination entre les niveaux politiques 
de l'État est nécessaire. Augmenter (réduire) la 
rentabilité des investissements utiles (inutiles). 
Taxer plus fortement le carbone, subventions 
vertes, interdictions et suppressions progressives. 
Services publics universels : garantir une 
production et un accès suffisants aux soins de 
santé, à l'éducation, au logement abordable, aux 
transports publics, aux terres publiques, etc. 
Garantie publique de l'emploi : Garantir un accès 
universel aux opportunités d'emploi, favorisant 
des objectifs sociaux et écologiques clés.

Justice 
écologique 
mondiale

Les solutions doivent refléter 
que le Nord global et les pays 
les plus riches du monde 
portent une responsabilité 
écrasante dans l'effondrement 
écologique, tandis que le Sud 
global a besoin d'un espace 
politique écologique pour son 
développement.

Plus d'espace politique pour le Sud global : plus 
de marge de manœuvre politique pour le Sud 
global afin de mener des politiques industrielles 
et de demander des réparations pour les 
dommages climatiques. Le Sud devrait tirer 
parti des opportunités économiques offertes 
par la transition verte. Transition déterminée 
démocratiquement à l'intérieur et entre les 
pays. Limiter le pouvoir de l'argent en politique, 
renforcer la législation antitrust et démocratiser 
la gouvernance mondiale. Réduire le pouvoir 
des élites mondiales : fiscalité progressive pour 
réduire la richesse et le pouvoir d'achat des ultra-
riches.

Source: H. Hauge, J. Hickel, « A progressive framework for green industrial policy, New Political Economy », 2025.
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Caractéristiques souhaitables Caractéristiques indésirables

Approche holistique environnementale : cherche des solutions 
qui abordent tous les problèmes environnementaux urgents 
(émissions de gaz à effet de serre, pollution de l’air, de l’eau et 
des sols, perte de biodiversité, etc.) qui menacent la viabilité de 
la planète.

Réductionnisme carbone : ne cherche qu’à résoudre 
la mitigation du carbone. Ignore les autres impacts 
environnementaux critiques du secteur de la production. 
Risque de s’enfermer dans des solutions technologiques 
qui aggravent d’autres problèmes environnementaux.

Affronte la crise climatique au niveau systémique : comprend 
que les émissions de carbone sont le résultat de systèmes de 
production à grande échelle (manufacture, transport, énergie, 
agriculture). Embrasse le changement systémique pour 
s’attaquer aux causes profondes du réchauffement climatique.

Isole les émissions de carbone des systèmes 
qui les produisent : se concentre étroitement sur 
le remplacement d’énergie ou de matériaux sans 
changement systémique, ce qui limite l’efficacité des 
mesures de réduction du carbone.

Intègre à la fois les technologies vertes et non vertes : 
reconnait que résoudre les défis écologiques de nos systèmes 
de production nécessite à la fois de promouvoir les technologies 
vertes et de réduire ou d’éliminer l’utilisation de technologies 
polluantes.

Se concentre exclusivement sur le développement 
des technologies vertes et néglige la réduction des 
technologies non vertes. Suppose à tort qu’augmenter 
l’offre de certaines technologies est suffisant pour 
résoudre les défis écologiques de nos systèmes de 
production.

Est socialement et économiquement intégré : cohérent avec les 
efforts sociétaux et économiques visant à améliorer le bien-être 
social et économique.

Ignore les priorités sociales économiques : ignore les 
moyens par lesquels différentes voies de transformation 
verte peuvent améliorer ou compromettre d’autres 
objets sociétaux, comme la réduction de la pauvreté, 
des inégalités, la réduction de l’industrialisation ou la 
réduction de l’inflation.

Redistribue le pouvoir pour réduire les asymétries : modifie 
les systèmes de production de manière à accroître le pouvoir 
économique et politique de ceux qui sont le plus négativement 
affectés par le statu quo (par exemple, la classe ouvrière 
mondiale).

Renforce les asymétries de pouvoir : modifie les 
systèmes de production de manière à laisser le pouvoir 
économique et politique concentré parmi les élites déjà 
établies. Ignore les énormes empreintes carbone des 
modes de consommation des plus riches.

Possède des frontières holistiques pour le système de 
production : cherche des solutions qui tiennent compte de 
l’ensemble des impacts environnementaux et des réseaux de 
création de valeur (par exemple, en utilisant l’analyse du cycle de 
vie).

Possède des frontières étroites pour le système de 
production : cherche des solutions qui ne considèrent 
que les impacts environnementaux et sociaux à la 
source  (par exemple, ne comptabilise que les émissions 
des installations industrielles, omettant les impacts 
environnementaux et sociaux générés par l’extraction du 
charbon, des minerais, etc.).

Identifie et gère les compromis parmi les solutions possibles : 
reconnait et gère explicitement les impacts réels des différentes 
politiques et solutions technologiques, y compris les impacts 
environnementaux et sociaux des « technologies vertes » 
comme les panneaux solaires ou les batteries, qui dépendent 
de l’extraction minière à grande échelle et des abus des droits 
humains.

Ignore ou gère mal les compromis entre les solutions 
possibles : par exemple, surestime les fonds publics 
investis dans les voitures électriques et sous-estime 
les solutions de transport en commun qui offrent une 
meilleure mobilité en termes environnementaux, sociaux 
et économiques.

Respecte l’autonomie politique : permet à tous les 
pays d’augmenter librement leurs normes de travail et 
environnementales et de favoriser le développement d’industries 
locales (par exemple, par le transfert de technologies).

Sape l’autonomie politique : par exemple, les accords 
commerciaux qui restreignent le transfert de technologie 
ou « l’endettement en nature » qui prive les pays de 
la gestion de leurs politiques de développement ou 
les règles d’investissement qui rendent plus difficile 
l’élévation des normes environnementales ou la 
promotion d’industries locales.

Inclut les travailleurs et les communautés dans la prise de 
décision : Veille à ce que ceux qui sont les plus touchés et 
les plus informés (les communautés vivant près des projets 
énergétiques et les travailleurs qui les construisent) participent 
aux décisions clés, créant ainsi des retours positifs en matière de 
politique.

Dépend des élites descendantes, exclusives et 
technocratiques pour la prise de décision : cherche à 
être dirigé par des élites économiques et politiques qui 
sont unilatéralement habilitées à prendre des décisions 
clés, ce qui conduit à des projets mal conçus avec peu 
de légitimité et de retours politiques négatifs.

Source: I. Estevez, T. Riofrancos, « Global gree industrial policy: navigating power dynamics for a pro-working class, pro-deve-
lopment green transformation », Climate and Community Institute, septembre 2025.
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Photo : Wolfgang, 1958, elbphilharmonie, Pixabay.
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